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Introduction 
 

L’ascension des réseaux sociaux au début du XXIe siècle offre une nouvelle 

manière de communiquer. Leur popularité croissante brasse une grande partie 

de la population et s'étend à travers tous les continents. Petit à petit, politiciens 

et politiciennes ont adopté ce moyen de communication novateur et original. 

 

Depuis le passage aux urnes de mai 2019, les Belges sont dotés de 

gouvernements composés de 25% à 60% de femmes à travers le pays. À 

l'exception du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, les 

femmes sont toujours minoritaires dans les instances gouvernementales 

belges. 

 

Cette recherche propose un croisement entre les gender studies et les science 

and technology studies en étudiant les spécificités de la communication sur le 

Web 2.0. des ministres féminins à la fois au fédéral et dans la partie 

francophone du pays. La spécificité de cette étude est double : elle propose 

une analyse de la communication digitale des femmes politiques, peu étudiée 

dans la littérature scientifique, mais réside aussi dans un contexte non-

électoral. En effet, de nombreux travaux proposent une analyse de la 

communication politique lors de campagnes électorales. 

 

Nous allons plus particulièrement nous intéresser à la communication 

politique et ministérielle sur Facebook, Instagram et Twitter. Cette analyse 

sera d'abord envisagée de manière quantitative, pour passer ensuite à une 

analyse de contenus qualitative. 

Dans la première partie, nous aborderons les notions théoriques en lien avec 

le sujet, en passant par les définitions de la communication politique, le 

discours politique, l'utilisation politique des réseaux sociaux, mais aussi les 

défis encourus par les politiciennes, le plafond de verre et l'ethos des femmes 

politiques. 

La deuxième partie servira à l'analyse de la communication des ministres 

féminins sur les réseaux sociaux. Elle se concentrera d'abord sur leur présence 

sur le Web 2.0. puis sur le contenu des publications, en finissant par un 

approfondissement qualitatif. 
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Partie I : Précisions relatives à la 
problématique et notions théoriques 
 

Chapitre 1 : La communication politique 
 

1.1. Définitions de la communication politique 
 
Dans Communication politique (2020), Gerstlé et Piar déclarent que la 

communication politique « constitue [...] pour ceux qui veulent l'étudier un 

problème théorique dont les limites sont difficiles à cerner parce que la 

communication moderne est caractérisée par l'ubiquité et que la politique n'est 

pas assignée à résidence dans un site social fermé. À cela s'ajoute qu'il est 

toujours possible de décrire les relations sociales et politiques en recourant de 

façon métaphorique aux concepts des théories de la communication puisqu'il 

paraît impossible de penser le lien social hors de la communication ».1 La 

communication aurait donc cette faculté d'être partout à la fois. Est-il alors 

possible de la définir ? Et qu’en est-il de la communication politique ? 

 

Gerstlé et Piar (2020) expliquent aussi que celle-ci est souvent vue comme 

une technique innovante, émergeant d’une part de la connivence entre la 

publicité commerciale, le marketing et les relations publiques et, d’autre part, 

de la diffusion massive des messages politiques par les médias et du recours 

aux techniques d'enquêtes telles que les sondages. Cependant, ce serait 

réducteur de concevoir la communication politique comme novatrice alors 

que l'Homme la voit « depuis bien longtemps comme une question et une 

condition de sa participation à la cité ».2 Pour ces auteurs, la communication 

est un concept polysémique qui possède un objet flou. Mais, selon eux, il est 

pourtant possible d’isoler quatre conceptions de la communication politique : 

instrumentale, œcuménique, compétitive et délibérative. 

 

Gerstlé et Piar définissent la communication politique comme « [...] 

l'ensemble des techniques et procédés dont disposent les acteurs politiques, le 

 
1 Gerstlé, J., & Piar, C. (2020). La communication politique-4e éd. Malakoff : Armand 

Colin. 
2 Ibid. 
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plus souvent les gouvernants, pour séduire, gérer et circonvenir l'opinion ». 

Néanmoins, les auteurs reconnaissent eux-mêmes une vision fort 

instrumentale du sujet, la communication étant ainsi vue comme manipulant 

(pour) le politique. Cette conception est partagée par Philippe Riutort (2007) 

qui définit la communication politique comme « l'ensemble des actions 

conduites par des professionnels de la communication agissant pour le compte 

des professionnels de la politique et à destination des gouvernés ».3 

 

À cette vision instrumentale s'oppose la conception plus œcuménique de la 

communication politique de Pippa Norris (2000) : c'est « un processus 

interactif concernant la transmission de l'information entre les acteurs 

politiques, les médias d'information et le public ».4 Cette définition moins 

instrumentale fait écho à celle de Jean-Marie Cotteret (1973) qui parle de la 

communication politique comme un « échange d'informations entre 

gouvernants et gouvernés par des canaux de transmission structurés ou 

informels ».5 La notion d'échange est aussi retrouvée chez Dominique Wolton 

(1989) qui caractérise la communication politique comme « l'espace où 

s'échangent les discours contradictoires des trois acteurs qui ont la légitimité 

à s'exprimer publiquement sur la politique et qui sont les hommes politiques, 

les journalistes et l'opinion publique au travers des sondages ».6 

 

La troisième conception de la communication est concurrentielle, car elle est 

vue comme « une compétition pour influencer et contrôler, grâce aux 

principaux médias, les perceptions publiques des événements politiques 

majeurs et des enjeux », selon Blumler en 1990 (cité par Gerstlé et Piar, 

2020). Cette vision met en avant la lutte en place pour contrôler les 

représentations collectives. 

 

La dernière conception est délibérative et trouve sa source dans la discussion 

et le débat collectif. Ces derniers sont nécessaires dans une démocratie élargie 

 
3 Riutort, P. (2007). Sociologiser la communication politique ? À propos de quelques 

tendances de la science politique française. Politique et sociétés, 26(1), 77-95. 
4 Norris, P. (2000). A virtuous circle: Political communications in postindustrial societies. 

Cambridge University Press. 
5 Cotteret, J. M. (1973). Gouvernants et gouvernés : la communication politique. Paris : 

Presses universitaires de France. 
6 Wolton, D. (1989). La communication politique: Construction d'un modèle. Paris : 

C.N.R.S. Editions. 
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« où l'inclusion des citoyens, en nombre grandissant, permet la formation d'un 

authentique espace public » expliquent Gerstlé et Piar (2020). Pour résoudre 

les problèmes, les citoyens sont égaux, et la délibération publique et libre est 

permise par les institutions. 

 

Il est clair que la notion de communication politique est multidimensionnelle 

et comprend à la fois un échange d'informations, une certaine 

instrumentalisation dans le but de séduire, convaincre, voire même mettre en 

compétition, et l’intégration du débat démocratique de l'espace public. 

 

1.2. Le marketing politique, les relations publiques 
politiques et le storytelling politique 

 
Dans les recherches sur la communication politique, d'autres notions sont 

importantes à mettre en valeur. On peut, en effet, envisager la communication 

politique sous différents angles : les relations publiques politiques, le 

marketing politique et le storytelling politique. 

 

En 1952, Bernays7 expliquait qu'il y a trois éléments majeurs dans les 

relations publiques modernes : « informing people, persuading people or 

integrating people with people ». C'est de cet aspect de persuasion que vient 

le concept des relations publiques politiques. Ce phénomène est défini par 

Stromback et Kiousis (2011) comme « the management process by which an 

organization or individual actor for political purposes, through purposeful 

communication and action, seeks to influence and to establish, build, and 

maintain beneficial relationships and reputations with its key publics to 

supports its mission and achieve its goals ».8 

 

« Le marketing politique consiste à définir les objectifs et les programmes des 

politiques pour influencer les comportements des citoyens », explique Denis 

Lindon en 1976.9 C'est un outil récent (contrairement à la communication 

politique) qui naît avec l'apparition du suffrage universel (Bongrand, 1993).10 

 
7 Bernays, E. L. (1952). Public Relations. Norman : University of Oklahoma Press. 
8 Stromback, J., & Kiousis, S. (Eds.). (2011). Political public relations: Principles and 

applications. New York : Taylor & Francis. 
9 Lindon, D. (1976). Marketing politique et social. Paris : Dalloz. 
10 Bongrand, M. (1993). Le marketing politique. Paris : Presses universitaires de France. 
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Michel Bongrand ajoute : « Le marketing politique est un ensemble de 

techniques ayant pour objectif de favoriser l'adéquation d'un candidat à son 

électorat potentiel, de le faire connaître par le plus grand nombre d'électeurs 

et par chacun d'entre eux, de créer la différence avec les concurrents – et les 

adversaires – et, avec un minimum de moyens, d'optimiser le nombre de 

suffrages qu'il importe de gagner au cours de la campagne ». Bongrand 

renchérit de manière imagée : « Le marketing politique transforme le candidat 

en produit, en image de marque ». 

 

Dernier aspect important de la communication politique : le storytelling. 

Partant d'abord d'une utilisation traditionnelle, il est maintenant décliné sous 

de multiples formes et utilisé dans différents champs de la société. 

« Traditional storytelling is often considered as the original form by which 

people were able to make meaning out of experience and enhance their prior 

knowledge. Additionally, the use of traditional storytelling helps people to 

make sense of the complex world of experience based on the storyline »,11 

explique Bart de Vries (2020). Mais, avec l'arrivée des nouvelles 

technologies, est aussi apparue une nouvelle forme : le storytelling digital. 

C'est un processus créatif qui permet de raconter des histoires et de partager 

des informations avec des outils et des ressources multimédias, toujours selon 

de Vries. Le digital permet une narration non linéaire et une interactivité avec 

le public. 

 

Dans un article du Huffington Post en 2015, Kevin J. Hunt déclarait : « an 

inevitable part of political rhetoric relies upon telling stories ».12 Selon lui, 

cette rhétorique politique aiderait les électeurs à s'identifier et à comprendre 

des idées politiques abstraites, mais donc aussi à faire un lien entre le public 

et le candidat politique. Sarah Weber (2016) ajoute : « People connect with 

candidates... the same way they connect with books and movies ; they simply 

won't engage without a good story ».13 

 
11 De Vries, B. (2020). Digital Storytelling. Syllabus, Universitat Ramon Llull, Barcelona. 
12 Hunt, K. J. (2015). Political storytelling and the land of make-believe. Huffington Post, 

Retrieved from http://www.huffingtonpost.co.uk/kevin-j-hunt/political-
storytelling_b_6895174.html consulté le 04/08/2020. 

13 Weber, S. (2016). In a political game all about storytelling, which candidate is using 
narrative to get ahead? Quantified Communications, Retrieved from 
https://www.quantifiedcommunications.com/blog/storytelling-in-politics consulté le 
04/08/2020. 
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Mais comment est utilisé le storytelling en politique ? Liebhart et Bernhardt 

(2017) expliquent que celui-ci fait usage de différentes stratégies afin de 

sculpter des récits personnels ou politiques. Ces stratégies comprennent « des 

références à des contextes et des lieux biographiquement pertinents, des 

histoires familiales ou l'utilisation de photos personnelles dans le contexte de 

la campagne politique ».14 

 

1.3. Le discours politique 
 
Selon Marc Lits (2005), le discours politique connait des évolutions radicales 

au cours du temps. Elles sont dues au rôle grandissant des médias audio-

visuels dans la communication politique, à l'évolution des rapports entre les 

citoyens et les élus, et à la transformation de l'espace public. Pour l'auteur, le 

rapport entre les mandataires et les électeurs est particulièrement intéressant 

en raison de cette transformation. Il explique : « Tout projet politique doit 

intégrer, dès le départ, une stratégie de communication dans laquelle la 

présence médiatique sera déterminante ».15 

 

Mais une présence médiatique et une stratégie planifiée ne suffisent pas pour 

que le discours remplisse son caractère central : persuader. En 2011, Plantin16 

élaborait un guide de la rhétorique dont « docere, delectare, movere » (ou 

« enseigner, plaire, toucher », traduction de Dubois, 2017
 
17) formaient les 

bases. Un quatrième élément, « taedium » (l'ennui) était, lui, à éviter. Mais de 

simples arguments n’entraînent pas nécessairement d’action de la part du 

récepteur, explique Plantin. Il faut donc apporter à l'auditeur d'autres signes 

qu'il appelle des « indices périphériques de vérité ». Ce sont des éléments en 

lien avec l’ethos et des stimuli émotionnels (pathos). 

Dans Rhétorique,18 Aristote révèle que l'ethos et le pathos forment avec le 

 
14 Liebhart, K., & Bernhardt, P. (2017). Political Storytelling on Instagram: Key Aspects 

of Alexander Van der Bellen's Successful 2016 Presidential Election Campaign. Media 
and Communication, 5(4), 15-25. 

15 Lits, M. (2005). La spectacularisation des émissions politiques dans les télévisions 
européennes. Recherches en communication, 24. Louvain-la-Neuve : Centre de 
recherche en communication de l'UCLouvain. 

16 Plantin, C. (2011). Les bonnes raisons des émotions. Principes et méthode pour l’étude 
du discours émotionné, Berne : Peter Lang, Sciences pour la communication. 

17 Dubois, L., (2017). Le discours politique : l'émotion au service de la construction de 
l'image de soi du candidat. Le cas de la Primaire de la droite et du centre en France 
(2016) (Master's thesis). Université catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve. 

18 Aristote. (1991). Rhétorique, Paris : Tel-Gallimard. 
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logos les éléments de persuasion du discours. Le logos est le fond du message, 

les arguments qui seraient pertinents pour la cible. L'ethos est la forme du 

message, sa personnalité, l'image qu'il donne aux autres. C'est à l'orateur de 

se présenter sous une lumière favorable afin de faire « bonne impression » et 

d'être crédible. Le pathos est la forme émotionnelle du message, puisqu’il 

cherche à créer des émotions au public. Aristote indique que ce n’est pas le 

logos seul qui montre une prise de parole réussie, mais bien l'articulation des 

trois dimensions. 

 

L'ethos, le logos et le pathos sont tous les trois nécessaires en politique, mais 

certains auteurs remarquent un basculement. Simone Bonnafous et al. 

(2003)19 affirment que le logos s'efface au bénéfice de l'ethos et du pathos, le 

discours utilisant de plus en plus la séduction et l'émotion. Dubois (2017) 

utilise la recherche de Martin (2009)20 pour dire que « c'est en grande partie 

sur l'image perçue d'une personnalité politique que l'opinion des électeurs se 

façonne, influençant directement la décision électorale ». Cette conclusion 

prouve la nécessité pour la classe politique de travailler l'ethos, mais aussi de 

toujours veiller à « coller » à cette image afin d'éviter une dissonance 

cognitive. 

 

Soulez (2002)21 continue sur le même ton en expliquant que l'ethos est 

déterminant lorsque le public n'a pas une connaissance profonde et intime de 

l'orateur (ce cas s'appliquant très bien au discours politique), car c'est 

justement l'ethos qui va permettre à l'auditeur de décider s'il va faire confiance 

au mandataire. Cette confiance aurait parfois plus de poids que l'argument lui-

même. « C'est pourquoi Aristote explique qu'on pourrait presque dire que le 

discours emprunte sa plus grande force de persuasion à l'ethos, que l'ethos est 

souvent le dernier recours en cas de doute », indique Soulez. Celui-ci 

continue : « Le pouvoir persuasif de l'ethos s'appuie dès lors sur l'idée qu'en 

situation publique ce que montre l'orateur à travers son discours (et non pas 

 
19 Bonnafous, S., Ciron, P., Ducard,, D., Levy, C. (2003), Argumentation et discours 

politique, Rennes : Presses universitaires de Rennes. 
20 Martin, V. (2009). « Les émotions dans le marketing politique », in, Wolton, D. (dir.), Le 

Marketing politique, Paris : CNRS Editions. 
21 Soulez, G. (2002). Ethos, médiation, média. Sémiotique de l’ethos. Recherches en 

communication, 18. Louvain-la-Neuve : Centre de recherche en communication de 
l'UCLouvain. 
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le discours lui-même) révèle davantage sa personnalité, son caractère moral, 

voire ses intentions, que ce qu'il dit ». Comment le public juge-t-il l'ethos de 

l'orateur ? Guillaume Soulez utilise la recherche d'Edward Sapir (1967)22 

pour dire que le public s’appuie sur la façon dont le communicant utilise des 

« modèles sociaux disponibles », qui peuvent être des variations dans la voix, 

dans l'intensité, un groupement spécifique de mots, des expressions faciales, 

etc. Ces phénomènes seront attribués à la personnalité de l'orateur et sont la 

base anthropologique de l'ethos. 

 

Avec l'arrivée d'Internet, puis du Web 2.0., l'espace public a été agrandi et le 

discours politique peut se retrouver dans différents endroits. Quand, avant, 

l'allocution se faisait en meetings ou dans des spots télévisés, elle peut 

maintenant être retransmise en direct sur Facebook ou avoir une forme peu 

institutionnelle. Marc Lits (2005) observe une « spectacularisation » du 

politique dans sa recherche sur les émissions de télévision francophones. 

Cette spectacularisation est due à la fois à une modernisation des techniques 

et à une lutte contre la monotonie des émissions politiques traditionnelles. 

Elle se caractérise par un changement de contenu manifeste : les politiques 

vont être interviewés sur des sujets de société plus larges et moins sur des 

décisions politiques au sens strict. Les journalistes ont une volonté 

« d'interpeller plus directement » les politiciennes et politiciens, et cela va 

jouer sur leur discours : « ils sont obligés de réagir plus spontanément, hors 

de toute stratégie communicationnelle préparée » et d'éviter la langue de bois. 

 

1.4. La communication politique sur le Web 2.0. 
 
La communication politique s'est largement étendue au digital depuis 

l'apparition des réseaux sociaux. Farzindar et Roche (2013) définissent les 

réseaux sociaux comme des « structures dynamiques formées d'individus 

et/ou d'organisations ».23 La même année, Ellison et Boyd24 proposent une 

définition d'un site de réseau social basée sur trois éléments. C'est une 

« plateforme de communication en réseau » où les participants : 

 
22 Sapir, E. (1967). Anthropologie, trad. fr., Paris : Editions de Minuit. 
23 Farzindar, A., & Roche, M. (2013). Les défis du traitement automatique du langage pour 

l’analyse des réseaux sociaux. Revue TAL–Traitement Automatique des langues 54, 3, 7-
16. Editions ATALA. 

24 Ellison, N. B., & Boyd, D. (2013). Sociality through social network sites. The Oxford 
handbook of Internet studies, 151-172, Oxford : Oxford University Press. 
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« 1) disposent de profils associés à une identification unique, qui sont créés 

par une combinaison de contenus fournis par l'utilisateur, de contenus fournis 

par des « amis », et de données système ; 

2) peuvent exposer publiquement des relations susceptibles d'être visualisées 

et consultées par d'autres ; 

3) peuvent accéder à des flux de contenus incluant des contenus générés par 

l'utilisateur – notamment des combinaisons de textes, photos, vidéos, mises à 

jour de lieux et/ou liens – fournis par leurs contacts sur le site ».25 

En 2010, Kaplan et Haenlein proposaient une définition plus courte du réseau 

social, comme un « ensemble d'applications basées sur Internet, qui 

s'appuient sur les fondements idéologiques et technologiques du Web 2.0. et 

qui permettent la création et l'échange de contenus générés par les 

utilisateurs ».26 Farzindar et Roche (2013) n’analysent pas les réseaux sociaux 

par leurs contenus et leurs mécanismes, mais plutôt par les personnes 

inscrites : « Au cœur de la structure des réseaux sociaux se trouvent des 

acteurs (personnes ou organismes), reliés entre eux par un ensemble de 

relations binaires (par exemple, relations, liens ou interactions) ».27 

 

Dans cette recherche, trois médias seront étudiés : 

1) Twitter, qui compte en 2020 près de 330 millions d'utilisateurs par mois, 

14 ans après sa naissance. Avec 6.000 tweets par seconde, sa spécificité 

se situe dans la limite du nombre de caractères par message : avec d'abord 

140 caractères, puis 280 à partir du 27 septembre 2017.28 

2) Facebook, un réseau qui a déjà 16 ans et qui regroupe au deuxième 

trimestre 2020 pas moins de 2,7 milliards d'utilisateurs actifs chaque 

mois.29 Pour Marrone et Gallic (2018), l'objectif visé par Facebook est 

de « connecter les individus avec les histoires qui leur importent le 

plus ».30 

 
25 Ellison, N., & Thierry, A. (2011). Réseaux sociaux, numérique et capital social. Hermès, 

La Revue, (1), 21-23, Paris : C.N.R.S. Editions. 
26 Kaplan, A. M., & Haenlein, M. (2010). Users of the world, unite! The challenges and 

opportunities of Social Media. Business horizons, 53(1), 59-68. 
27 Op. cit. 
28 Coëffé, T. (2018). Chiffres Twitter – 2020, mis à jour le 27/07/2020, Retrieved from 

https://www.blogdumoderateur.com/chiffres-twitter/ consulté le 6/08/2020. 
29 Journal Du Net (JDN). (2020). Nombres d'utilisateurs de Facebook dans le monde, mis 

à jour le 31/07/2020, Retrieved from https://www.journaldunet.com/ebusiness/le-
net/1125265-nombre-d-utilisateurs-de-facebook-dans-le-monde/ consulté le 06/08/2020. 

30 Marrone, R., & Gallic, C. (2018). Le Grand Livre du Marketing digital. Malakoff, 
France : Dunod. 
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3) Instagram, plateforme la plus récente des trois, est née en 2010 et a été 

rachetée deux ans plus tard par Facebook. En 2019, le réseau 

comptabilisait plus d'un milliard d'utilisateurs actifs mensuels.31 

Instagram est une plateforme basée sur l'image et permet de partager des 

photos. Mais elle s’est aussi étendue aux stories (août 2016), aux filtres 

à réalité augmentée (août 2019), puis aux reels (août 2020), qui 

permettent de partager des vidéos de maximum 15 secondes et semblent 

s'inspirer de la plateforme chinoise Tik Tok. 

 

1.5. Utilisation politique des réseaux sociaux 
 

1.5.1. Par les internautes 
 
Avec le succès toujours grandissant des réseaux socio-numériques, il était 

évident que les utilisateurs leur donneraient une utilisation politique, une cité 

numérique en quelque sorte. Pour Gonçalves et Serra (2015) « online 

technologies are the solutions to the malaises of democracy, allowing for 

« virtual community » (Rheingold, 1993) and « virtual democracy » (Scheer, 

1994) ».32 En utilisant les recherches de Norris (2003) et Gibson, Ward et 

Lusoli (2003, 2005), Gonçalves et Serra expliquent que la confiance 

politique, le pluralisme et l'augmentation de la participation politique peuvent 

être renforcés grâce à l'outil qu'est Internet. 

Bien que cette recherche se porte sur l'utilisation des plateformes numériques 

par les hommes et femmes politiques, il reste intéressant de se pencher 

brièvement sur l'utilisation politique qu’en fait le citoyen lambda. Pour 

Cardon (2010), Internet agrandit l'espace public, d'une part car « le droit de 

prendre la parole en public s'élargit à la société entière » et d'autre part car 

« une partie des conversations privées s'incorpore dans l'espace public ».33 

 

 

 
31 Asselin, C., (2019). Instagram, les chiffres essentiels en 2019 en France et dans le 

monde, retrieved from https://blog.digimind.com/fr/tendances/instagram-chiffres-
essentiels-2019-france-monde consulté le 06/08/2020. 

32 Gonçalves, G., & Serra, J. P. (2015). Online relationship management and digital 
participation in the political sphere: a communicative myth?. Organisational and 
Strategic Communication, 9. 

33 Cardon, D. (2010). La démocratie Internet: Promesses et limites. Paris. 
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« Les forums électroniques apparaissent comme un lieu alternatif de 

confrontation critique des points de vue qui instaure un nouveau type de 

démocratie participative », déclarent Amossy et Koren en 2010.34 Le 

cyberespace permet ainsi à la société civile de critiquer, contester et 

déstabiliser l'autorité des institutions politiques. Yanoshevsky (2009) va 

même plus loin et démontre qu'Internet permet aux citoyens de s'immiscer 

dans la gestion de l'ethos du candidat, en lui faisant parfois subir des 

modifications peu contrôlables.35 

 

1.5.2. Par les politiciennes et politiciens 
 

A. Stratégies 
 
« Political messages are communicated [in] oral, written and visual 

language », disait McNair en 2016.36 Il est désormais impensable qu'une 

femme ou un homme politique ne possède pas un profil Facebook, un compte 

Twitter ou même un blog. Pour Severino (2016), ces outils offrent la 

possibilité (ou donnent l'illusion) de « mieux » communiquer avec les 

citoyens, d'avoir l'air plus « accessibles, plus ouverts », et même plus proches 

des difficultés de la population.37 Ces plateformes permettent aux internautes 

de montrer le visage qu'ils souhaitent38, et c'est aussi valable pour les 

politiciennes et politiciens. Cardon (2010) rajoute que l'identité affichée sur 

Internet est stratégique car l'internaute vise à « gérer la face exposée et les 

impressions qui y sont liées »..39 Cette stratégie implique de sélectionner les 

traits désirés afin de les exposer, et fait entrer l'utilisateur dans une double 

dynamique de subjectivisation et de simulation de soi. Cette dynamique est 

 
34 Amossy, R., & Koren, R. (2010). Argumentation et discours politique. Mots. Les 

langages du politique, (94), 13-21. 
35 Yanoshevsky, G. (2009). L’usage des vidéoblogs dans l’élection présidentielle de 2007. 

Vers une image plurigérée des candidats. Mots. Les langages du politique, (89), 57-68. 
36 McNair, B. (2016). Image, political. In G. Mazzoleni, K. G. Barnhurst, K. Ikeda, R. C. 

M. Maia, & H. Wessler (Eds.), The international encyclopedia of political 
communiication volume II (pp. 505–513). Hoboken, NJ: Wiley Blackwell. 

37 Bardin, M., Stéfanini, M. F. R., Monge, P. J., & Severino, C. (2018). La démocratie 
connectée: ambitions, enjeux, réalité. Toulon : UMR Droits International, Comparé et 
Européen. 

38 Burger, M., Thornborrow, J., & Fitzgerald, R. (2017). Analyser les espaces interactifs 
des nouveaux médias et des réseaux sociaux. Discours des réseaux sociaux: enjeux 
publics, politiques et médiatiques, 9-24. 

39 Marchale, M. (2018). #publifin Analyse des usages des médias sociaux dans le cadre 
d'une crise politique (Master's thesis). Université catholique de Louvain, Louvain-la-
Neuve. 
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entièrement due aux goûts personnels.40 

Liebhart et Bernhardt (2017) citent Kim et Rosenthal (2016) ainsi que Van 

Aelst et al. (2011) pour expliquer que la présentation visuelle des politiques 

a changé, passant de campagnes thématiques (« topic-based ») à des 

campagnes basées sur la personnalité (« personnality-based »). 

« Furthermore, the increasing influence of non-political topics tends to blur 

boundaries between the political and the non-political ». 

 

B. Objectifs et thématiques 
 
Avec l'arrivée des réseaux sociaux dans la communication politique, les outils 

de communication à disposition du politique ont été transformés, avec par 

exemple l'écoute et la veille médiatique (Roginsky, 2015).41 Kobayashi et 

Ichifuji (2015) montrent, eux, que les plateformes en ligne sont utilisées pour 

trois fonctions autres que s'adresser aux audiences de masse sur des sujets 

politiques importants : promouvoir l'avis du politique sur un problème, 

améliorer la (re)connaissance de son nom et démontrer des traits de 

personnalité positifs.42 En 2016, Jungherr proposait une typologie à quatre 

branches pour distinguer les différentes formes d'utilisation des plateformes 

Web : l'exploitation organisationnelle, les campagnes actives dans les espaces 

d'information, la collecte et allocation de ressources et les objectifs 

symboliques.43 

 

C. Interactions 
 
L'apparition des nouvelles technologies permet aussi une diversification des 

manières d’entrer en contact avec le citoyen et d’interagir avec celui-ci. En 

2002, Bentivegna décrivait l'interactivité comme « the relationship of the user 

with the communication supply and the relationships among the users 

 
40 Cardon, D. (2008). Le design de la visibilité. Un essai de cartographie du web 

2.0. Réseaux, 6 (152), 93-137. 
41 Roginsky, S. (2015). Les députés européens sur Facebook et Twitter: une ethnographie 

des usages. Communication langages, (1), 83-109. 
42 Kobayashi, T., & Ichifuji, Y. (2015). Tweets that matter: Evidence from a randomized 

field experiment in Japan. Political Communication, 32(4), 574-593. 
43 Jungherr, A. (2016). Four functions of digital tools in election campaigns: The German 

case. The International Journal of Press/Politics, 21(3), 358-377. 
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themselves » (cité dans Small, 2011).44 Pour Kiousis (2002), l'interactivité est 

« as the degree to which a communication technology can create a mediated 

environment in which participants can communicate (one-to-one, one-to-

many, and many-to-many), both synchronously and asynchronously, and 

participate in reciprocal message exchanges (third-order dependency) ».45 

Ces différentes stratégies, thématiques et modalités d’interactions se 

déclinent différemment sur chacun des trois réseaux sociaux analysés. 

 

D. Sur Instagram 
 
Pour Liebhart et Bernhardt (2017), il y a un glissement de plus en plus grand 

de la communication vers le « Web visuel ». Celui-ci favorise des formes de 

communications visuelles sur les plateformes digitales.46 L'aspect visuel 

serait même un sujet central de la recherche scientifique sur les médias 

sociaux, selon Highfield et Leaver (2016).47 Les trois réseaux sociaux étudiés 

au sein de ce mémoire peuvent contenir des messages visuels, mais ceux-ci 

sont particulièrement présents sur Instagram qui, originellement, est un 

dispositif de partage de photos et vidéos. 

Pourtant, la recherche scientifique sur l'utilisation politique d'Instagram est 

assez récente, selon Liebhart et Bernhardt. Le réseau social n'a que dix ans, 

mais connait une croissance particulièrement rapide. « By jumping into 

already-buzzing communities such as Instagram, political leaders can harness 

fresh energy by getting personal and taking advantage of possibilities to 

connect with both influential personalities and everyday Americans », 

accorde Sylvester en 201248 (cité dans Liebhart et Bernhardt, 2017, p.4). 

Les photographies politiques sur Instagram sont très étudiées, selon Liebhart 

et Bernhardt. Les élus utilisent des photographes qui ont un accès privilégié 

 
44 Small, T. A. (2011). What the hashtag? A content analysis of Canadian politics on 

Twitter. Information, communication & society, 14(6), 872-895. 
45 Kiousis, S. (2002). Interactivity: a concept explication. New media & society, 4(3), 355-

383. 
46 Op. cit. 
47 Highfield, T., & Leaver, T. (2016). Instagrammatics and digital methods: Studying 

visual social media, from selfies and GIFs to memes and emoji. Communication 
research and practice, 2(1), 47-62. 

48 Sylvester, E. (2012). Instagram emerges as a political communications medium. The 
Heritage Foundation. Retrieved from 
https://www.heritage.org/technology/commentary/instagram-emerges-political-
communications-medium consulté le 05/08/2020. 
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à la fois dans les moments officiels et dans des situations semi-privées. 

L'équipe du politique va alors choisir méticuleusement les clichés et y ajouter 

des liens, du texte, ou encore des hashtags.  « Public relations (PR) personnel 

are curtailing access to political leaders while planning, producing, selecting, 

and distributing their own favorable photos and videos... These managed 

visuals can reflect serious matters and routine government business, such as 

politicians meeting with their counterparts or working in their offices, and can 

offer a glimpse of otherwise private moments », énonce Marland en 2012.49  

 

E. Sur Twitter 
 
L'architecture de la plateforme permet une diffusion plus facile de 

l'information politique. En effet, une grande partie des comptes sur Twitter 

sont publics et même accessibles pour un public qui n'est pas inscrit sur le 

réseau (Stier et al., 2018).50 Pour Wu et al. (2011) Twitter possède un usage 

centré autour des « topics » et la fonction de retweet, et cela permet une 

diffusion de sujets politiques au-delà du réseau des followers, grâce à des 

processus par étapes appelés « two-step flow ».51 

 

Un avantage de Twitter, c’est que ses utilisateurs sont relativement politisés, 

comprennent des élites politiques et des personnalités influentes et sont donc 

sujets à être ciblés par des campagnes politiques. Parmelee (2014) explique 

par exemple que les journalistes utilisent Twitter pour du « news reporting », 

alors que Facebook est plutôt utilisé de manière privée.52 Pour Kreiss (2016), 

les journalistes ont recours à la plateforme comme « index de l'opinion 

publique »,53 ce qui implique que « targeted campaign messages on Twitter 

have the potential to create spillover effects to other media. » (Stier et al., 

 
49 Marland, A. (2012). Political photography, journalism, and framing in the digital age: 

The management of visual media by the prime minister of Canada. The international 
journal of press/politics, 17(2), 214-233. 

50 Stier, S., Bleier, A., Lietz, H., & Strohmaier, M. (2018). Election campaigning on social 
media: Politicians, audiences, and the mediation of political communication on 
Facebook and Twitter. Political communication, 35(1), 50-74. 

51 Wu, S., Hofman, J. M., Mason, W. A., & Watts, D. J. (2011). Who says what to whom 
on Twitter. In Proceedings of the 20th International Conference on World Wide Web (pp. 
705–714). New York, NY : ACM. 

52 Parmelee, J. H. (2014). The agenda-building function of political tweets. New media & 
society, 16(3), 434-450. 

53 Kreiss, D. (2016). Seizing the moment: The presidential campaigns’ use of Twitter 
during the 2012 electoral cycle. New media & society, 18(8), 1473-1490. 
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2018). S'il est possible de toucher plus de gens grâce à Twitter et à ses effets, 

il n'est pas étonnant que ce réseau soit plus utilisé. Larsson montrait en 2015 

que les partis politiques suédois en faisaient usage de manière plus intensive 

que Facebook, en raison de son plus grand potentiel pour atteindre les leaders 

d'opinion.54 En Norvège, Larsson et Skogerbø ont mis en avant le fait que les 

mandataires locaux valorisaient plus Facebook pour leur communication 

politique, alors que les politiciennes et politiciens au niveau national 

choisissaient d'avantage Twitter.55 

 

F. Sur Facebook 
 
Déjà mentionné ci-dessus, Facebook semble plus adapté pour une politique 

plus locale, selon Stier et al., 2018. Pour ces chercheurs, le réseau social 

permettrait une communication envers des utilisateurs qui portent déjà un 

intérêt pour le mandataire politique et ses opinions. L'intérêt n'est donc pas de 

les convertir mais de les mobiliser. 

Coralie Le Caroff (2015) qualifie la plateforme de « semi-privée et semi-

publique ».56 Elle est en effet passée d'un réseau social privé à un moyen de 

prise de parole publique. Les membres peuvent y manifester leur opinion via 

différents formats : approbation d’un contenu via le bouton j’aime, partages 

de liens d’actualité sur les réseaux personnels, posts d’opinions, 

commentaires-réactions aux posts des médias ou des personnalités 

publiques/politiques, etc. 

Facebook permet aux personnalités politiques d’agir doublement : à la fois 

comme individus (Vanbremeersch, 200957) et comme mandataires. Y être 

présent confirme à la fois les « règles du jeu de Facebook qui consistent en 

une présentation de soi par une série d'images et de posts afin de se connecter 

avec d'autres « amis » ou individus sur le réseau », mais c'est aussi une action 

 
54 Larsson, A. O. (2015). Green light for interaction: Party use of social media during the 

2014 Swedish election year. First Monday. 20(12). 
55 Larsson, A. O., & Skogerbø, E. (2016). Out with the old, in with the new? Perceptions 

of social (and other) media by local and regional Norwegian politicians. New Media & 
Society. 

56 Le Caroff, C. (2015). Le genre et la prise de parole politique sur 
Facebook. Participations, (2), 109-137. 

57 Larsson, A. O., & Skogerbø, E. (2016). Out with the old, in with the new? Perceptions of 
social (and other) media by local and regional Norwegian politicians. New Media & 
Society. 
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de marketing politique afin de « gagner plus d'adhérents ou mobiliser les 

soutiens existants »,58 explique Yanoshevsky en 2010. L'auteur voit deux 

tendances majeures dans les publications Facebook de Nicolas Sarkozy et 

Ségolène Royal : la construction de l'image et l'information des 

internautes/adhérents des actions menées par le mandataire. 

 

1.6. Exposition de la vie privée par les politiques 
eux-mêmes 

 
 
L'une des caractéristiques centrales du Web est sa fusion entre les fonctions 

publiques et privées (McQuail, 2010).59 Pour le Spiegel Online en 2015 (cité 

par Stier et al., 2018), il n'est d'ailleurs par rare de voir les personnalités 

politiques gérer leur compte Twitter eux-mêmes.60 

L'influence de sujets non-politiques aurait tendance à rendre plus floues les 

limites entre ce qui est politique et ce qui ne l'est pas, selon Liebhart et 

Bernhardt (2017). Cela conduit à un « shift in emphasis from the political to 

the personal sphere. » pour Holtz-Bacha, Langer et Merkle (2014).61 

 

Ce bouleversement est aussi dû à un changement de manière de faire de la 

part des journalistes. Marc Lits (2005) décrit que « les questions relatives à 

des programmes politiques pourront être relayées à l'arrière-plan par rapport 

à l'expression d'une sensibilité personnelle. Ce n'est plus « le politique » qui 

est invité à réagir, mais la personne qui va donner son sentiment ».62 L'auteur 

argumente en expliquant que montrer les aspects plus privés des hommes et 

femmes politiques – qui sont des personnalités publiques – permet de les 

humaniser auprès de leur audience. Montrer l'élu sous ses facettes plus 

 
58 Yanoshevsky, G. (2010). Les réseaux sociaux et l’échange entre l’homme politique et les 

internautes: le cas de Facebook après les élections présidentielles en 
France. Argumentation et analyse du discours, (5). 

59 McQuail, D. (2010). McQuail’s mass communication theory (6th ed.). London, UK : 
Sage Publications. 

60  Spiegel Online. (2015). Die-140-Zeichen-Macht (Power in 140 characters). 
Retrievedfrom http://www. spiegel.de/politik/deutschland/bundestagsabgeordnete-auf-
twitter-wer-wie-viel-schreibt-und-mit- wem-a-1041402.html 

61 Holtz-Bacha, C., Langer, A. I., & Merkle, S. (2014). The personalization of politics in 
comparative perspective: Campaign coverage in Germany and the United 
Kingdom. European Journal of Communication, 29(2), 153-170. 

62 Op. cit. 
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personnelles et privées est donc devenu une stratégie de communication 

politique en soi. Cela permet de combler le fossé qui existe entre mandataires 

et citoyens et de raviver la confiance entre les deux en montrant que le ou la 

personnalité politique n'est pas un être supérieur. 

 

La peopolisation est un « phénomène [qui] repose sur la vedettisation de 

l'homme politique et l'exposition médiatique de sa vie privée » avance 

Christian Delporte en 2008.63 La vie privée n'est pas nécessairement simple à 

définir, ses contours se redéfinissant en permanence, selon Ariès et Duby 

(1986).64 Terré (2000) différencie la vie privée et la vie personnelle, la 

seconde se retrouvant dans la première. Dans la vie privée, on retrouve des 

« données tenant à l'identité, à l'origine raciale, à la santé physique ou 

mentale, au caractère ou aux mœurs de l'individu auxquelles s'ajoutent, dans 

un cercle plus large, les éléments intéressant sa vie sentimentale, conjugale, 

extra-conjugale, familiale, ses relations amicales et sa participation à des 

réunions à caractère privé » (cité dans Dumoulin et Miltgen, 2012).65 C'est ce 

deuxième cercle qui est le plus souvent médiatisé. 

 

Delporte (2008) observe que la peopolisation est un « jeu à trois acteurs » 

rassemblant les médias, les politiques et l'opinion publique. Les médias 

relevant de ce phénomène ont évolué : quand, avant, on retrouvait 

particulièrement cette peopolisation politique dans la presse dite « people » 

(Delporte cite Gala, Voici, ou encore Closer comme exemples), le processus 

est aussi maintenant bien présent dans les quotidiens dits sérieux. 

Ce déplacement a aussi eu lieu au sein des réseaux sociaux, où la limite entre 

vie publique et vie privée est de plus en plus fine. L'exhibition en ligne 

(Granjon, 2009)66 est vue comme « ludique et conviviale » et serait un 

« vecteur d'émancipation » (Estienne, 2011).67 

 
63 Delporte, C. (2008). Quand la peopolisation des hommes politiques a-t-elle 

commencé ?. Le Temps des médias, (1), 27-52. 
64 Ariès, P., & Duby, G. (1985). Histoire de la vie privée. Paris : Hachette. 
65 Dumoulin, R., & Miltgen, C. L. (2012). Entreprise et Respect de la vie privée du 

consommateur. Revue française de gestion, (5), 95-109. 
66 Granjon, F. (2009). Inégalités numériques et reconnaissance sociale. Les Cahiers du 

numérique, 5(1), 19-44. 
67 Estienne, Y. (2011). Un monde de verre: Facebook ou les paradoxes de la vie privée 

(sur) exposée. Terminal. Technologie de l'information, culture & société, (108-109), 65-
84. 
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Chapitre 2 : Femmes politiques 
 

2.1. Présence des femmes dans les parlements et 
gouvernements belges 

 

Depuis la loi Smet-Toback de 1994,68 les femmes ont de plus en plus accès 

aux fonctions politiques en Belgique. Cette législation a en effet instauré des 

quotas sur les listes électorales, afin d'équilibrer la participation des femmes 

et des hommes à la vie politique. Cependant, on peut voir qu’elles ne sont ni 

majoritaires face à leurs collègues masculins, ni même à égalité. Les élections 

du 26 mai 2019 n’ont pas permis que les femmes soient représentées au 

parlement au prorata de leur présence dans la population, le Royaume étant 

constitué de 51% de femmes pour 49% d'hommes69. 

 

À la Chambre, la représentation féminine est de 42,7% en 2019 (contre 39,3% 

en 2014, soit une augmentation de 5 mandataires)70. Et les femmes sont aussi 

minoritaires au Sénat, avec 46,7% de sénatrices (une diminution de 3,3% par 

rapport à 2014). C'est « grâce » à la crise sanitaire du Covid-19 que la 

Belgique possède un gouvernement fédéral de plein exercice71, même si sa 

composition reste la même que le gouvernement en affaires courantes post-

élections du 26 mai 2019. Celui-ci comporte 4 femmes pour 9 hommes 

(30,8%), mais restera dans les annales car, pour la première fois, la Belgique 

est dotée d’une Première ministre. 

 

Du côté flamand, les femmes sont minoritaires au Parlement (45,2%) et au 

Gouvernement (trois femmes et six hommes, soit un tiers des élus). 

Les chiffres sont plus bas pour la composition du Parlement wallon, qui 

compte 37,3% de femmes. Trois femmes font partie du Gouvernement wallon 

 
68 En 1994, la loi Smet-Tobback institue qu’une liste électorale ne peut contenir plus de 

2/3 de membres d’un même sexe. 
69   Statbel. (2020). Structure de la population. La Belgique comptait 11.492.641 habitants 

au 1er janvier 2020. Retrieved from 
https://statbel.fgov.be/fr/themes/population/structure-de-la-population#news consulté le 
07/08/2020. 

70   Institut pour l'Égalité des Femmes et des Hommes. (2020). La représentation des 
femmes à l'issue des élections du 26 mais 2019. Retrieved from https://igvm-
iefh.belgium.be/fr/publications/la_representation_des_femmes_a_lissue_des_elections_
du_26_mai_2019 consulté le 10/08/2020. 

71 Son programme est limité à la lutte contre le coronavirus et à la prise en charge des 
effets socio-économiques et budgétaires de la pandémie. 
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(37,5%), composé de 8 ministres.72 

Les femmes restent une minorité au Parlement de la Région de Bruxelles-

Capitale, en occupant 48,3% des sièges. Depuis 2019, le Gouvernement 

bruxellois est, lui, composé de 3 femmes pour 8 membres (37,5%), dont une 

seule ministre (et 2 secrétaires d’Etat). 

Le Parlement de la Communauté française est proche de son homologue 

wallon, avec 37,2% de femmes. L'évolution du gouvernement de la 

Communauté française est, elle, spectaculaire, passant de 28,6% en 2014 (2 

femmes sur 7 ministres) à 60% (3 femmes sur 5 ministres).  

En Communauté germanophone, le constat est le même : les femmes sont 

toujours moins présentes que les hommes. On trouve 40% de femmes au 

Parlement – certes, un bond de 12 points par rapport à 2014 – et 25% au 

Gouvernement (soit une femme parmi les 4 membres). 

 

Voici un tableau récapitulatif : 

Tableau 1 : Pourcentage d'élues issues des élections de 2019 pour chaque organe 
décisionnel belge 

Organe Proportion de femmes en % 

Gouvernement de la Communauté française 60% 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale 48,3% 

Sénat 46,7% 

Parlement flamand 45,2% 

Chambre des représentants 42,7% 

Parlement de la Communauté germanophone 40% 

Gouvernement wallon 37,5% 

Gouvernement bruxellois 37,5% 

Parlement wallon 37,3% 

Parlement de la Communauté française 37,2% 

Gouvernement flamand 33,3% 

Gouvernement fédéral 30,8% 

Gouvernement de la Communauté germanophone 25% 

Exception faite du Gouvernement de la Communauté française, toutes les 

instances sont visiblement formées de moins de femmes que d'hommes. Le 

 
72 C'est un saut de 25% par rapport à la législature de 2014, où une seule femme était 

ministre (ce qui était le minimum légal). Cependant, il est difficile de savoir si 
l'augmentation est due à un changement dans les votes et dans les décisions de 
formation de Gouvernement, ou à l'influence du décret spécial du 2 mai 2019 modifiant 
les articles 60 et 64 de la loi spéciale du 8 août 1980 des réformes institutionnelles en 
vue de garantir une présence équilibrée de femmes et d'hommes au sein du 
Gouvernement wallon. Ce décret spécial impose au moins un tiers de femmes au sein du 
Gouvernement wallon. 



25 
 

Gouvernement de la Communauté germanophone est le moins représentatif, 

suivi par le Gouvernement fédéral. 

Ces chiffres montrent que les femmes politiques, une fois élues, continuent 

d'évoluer dans un monde principalement masculin. 

 

2.2. Être une femme en politique 
 

2.2.1.  Le plafond de verre 
 
Au fil des années et des avancées législatives, la profession politique se 

féminise pourtant petit à petit. Pour Ioana Popa (2007), ce changement se fait 

à la fois de manière institutionnelle – ce qu'elle appelle le « féminisme 

d'État » – mais aussi via des « logiques sociales et institutionnelles multiples, 

redevables à des acteurs à la fois individuels et collectifs, étatiques et non-

étatiques ».73 Pourtant, pour l'auteure, cette ascension possède certaines 

limites : constamment remises en cause, les femmes sont sur-sélectionnées au 

niveau professionnel mais aussi scolaire et social et voient leurs compétences 

souvent relativisées. 

Elles atteignent donc rapidement le fameux plafond de verre, définit par Popa 

comme « une barrière invisible, mais non moins sélective, qui empêche 

l'accès des femmes aux positions les plus dominantes ». Pour Jacqueline 

Laufer (2005), le plafond de verre consiste en des « obstacles visibles et 

invisibles qui séparent [les femmes] du sommet des hiérarchies 

professionnelles et organisationnelles ».74 Le plafond de verre se distingue de 

mille et une façons, liées à des pressions subtiles, des injonctions plus ou 

moins visibles ou des modes de pensées, que ce soit de la société en général, 

de l’organisation concernée ou intégrées par la femme elle-même. 

« Celle qui n'a aucune chance, c'est la jeune femme pas jolie. Personne ne 

l'aidera. Et à l'inverse, si elle est jolie, on le lui fera payer. Le machisme du 

physique existe, hélas, en politique » disait l'ancienne secrétaire d'État 

française Françoise Giroud, citée par Laure Adler en 1994.75 

 

 
73 Popa, I. (2007). Femmes d'élection. Genèses, (2), 2-4. 
74 Laufer, J. (2005). La construction du plafond de verre: le cas des femmes cadres à 

potentiel. Travail et Emploi, 102. 
75 Adler, L. (1994). Les femmes politiques. FeniXX. 
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2.2.2.  Double sanction 
 
Les femmes font donc face à une double sanction, à la fois dans leur métier 

de politique, et dans le fait qu'elles sont des femmes. Bereni et al. (2011) 

parlent des « contraintes spécifiques qui pèsent sur les femmes dans les 

professions supérieures, [...] en raison de l’asymétrie sexuée des charges 

familiales et de l’alignement de l’organisation du travail et des modalités de 

gestion des carrières sur un modèle masculin qui ignore la vie privée. En dépit 

de leurs diplômes élevés et de leur forte implication dans la vie 

professionnelle et la carrière, les femmes restent en première ligne dans la 

responsabilité quotidienne de la famille (conjoint, enfants, parents âgés) ».76 

 

2.2.3.  Le genre féminin, un atout ? 
 
Herrnson, Lay & Stokes (2003)77 expliquent que les femmes gagnent un 

avantage stratégique lorsqu’elles se portent candidates « en tant que 

femmes », utilisant ainsi des problématiques « de femmes » pour viser 

spécifiquement les électrices. 

Simone Bonnafous (2003) parle même d'une « valeur ajoutée des femmes ».78 

L'auteure démontre que, quand les femmes politiques parlent d'elles-mêmes 

ou de leurs paires, elles vont mettre en avant leurs peurs, leurs handicaps, 

leurs peines à s'imposer dans un milieu d'hommes. Mais les politiciennes vont 

aussi avoir une vision « rédemptrice » des femmes en politique : « une fois 

les blocages dépassés, elles sont l'espérance d'un monde politique meilleur, 

car plus modestes, plus pragmatiques, plus aptes au dialogue », rapporte 

Bonnafous. Elle fait aussi l'hypothèse d'un « retournement de stygmate » : les 

qualités dites féminines seraient de plus en plus valorisées, car appréciées 

dans l'espace public et politique. Lesdites qualités seraient même utilisées 

comme arguments de campagne, selon Dulong et Matonti (2002).79 

 
76 Bereni, L., Marry, C., Pochic, S., & Revillard, A. (2011). Le plafond de verre dans les 

ministères: regards croisés de la sociologie du travail et de la science 
politique. Politiques et management public, 28(2). 

77 Herrnson, P. S., Lay, J. C., & Stokes, A. K. (2003). Women running “as women”: 
Candidate gender, campaign issues, and voter-targeting strategies. The Journal of 
Politics, 65(1), 244-255. 

78 Bonnafous, S. (2003). « Femme politique » : une question de genre ?. Réseaux, (4), 119-
145. 

79 Dulong, D., & Matonti, F. (2003). L'indépassable féminité. La mise en récit des femmes 
en campagne. In Lagroye J., Lehingue P., Sawicki F. (sous la direction de) Mobilisations 
électorales. A propos des élections municipales de 2001. Paris : PUF. 
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2.2.4.  L'ethos des femmes politiques 
 
Dans le premier chapitre de ce mémoire, nous avons abordé le discours 

politique et l'ethos politique. Plusieurs chercheuses et chercheurs se sont 

concentrés sur le discours des femmes politiques et l'ethos qui y est attaché. 

 

Dans une recherche sur la communication et les discours de huit ministres 

français80  de 1997 à 2000, Simone Bonnafous (2003) détermine trois façons 

différentes de « dire la politique et de se mettre en scène comme homme ou 

femme politique ».81 Le « modèle polémique », le « modèle équilibré et 

pondéré » et le « modèle pragmatique empathique » coexistent parmi les 

ministres du gouvernement Jospin. C'est dans ce dernier modèle que vont se 

retrouver les quatre femmes ministres de l'étude, pourtant d'origines 

politiques différentes. Il est donc important de s'attarder sur ce modèle. 

 

Le modèle « pragmatique empathique » se base sur cinq traits de 

communication communs : 

 Le refus catégorique du manichéisme et de la simplification, pour au 

contraire chercher la nuance et la précision. 

 Une expression fort concrète et sans métaphore, dans le but de parler du 

quotidien et de la « vraie vie ». 

 Une volonté claire de la part des femmes ministres de ne pas « enfler la 

polémique », jointe à une utilisation faible de l'agressivité et de l'ironie. 

 La démonstration d'une certaine « bienveillance et solidarité », qui se 

concrétise par « tout un lexique de l'amour, de l'affection et de la 

compassion ». 

 L'usage de dialogues « plus ou moins fictifs » afin d'ancrer et de mieux 

faire comprendre les situations évoquées.82 

Avec ces cinq points, le modèle « pragmatique empathique » transpose un 

 
80 Claude Allègre, Martine Aubry, Marie-George Buffet, Jean-Pierre Chevènement, 

Elisabeth Guigou, Lionel Jospin, Dominique Strauss-Kahn et Dominique Voynet. 
81 Op. cit. 
82 Exemple cité par Simone Bonnafous (2003, p.137-138) : « Quand par exemple, on 

refuse à des jeunes d’entrer dans des boîtes de nuit ou dans des bars, on ne leur dit 
jamais : « C’est parce que tu es d’origine maghrébine ou parce que tu as la peau noire ». 
On leur dit : « Ah, c’est parce qu’il y a trop de filles. C’est parce que ceci... c’est parce 
que cela... » Quand on les discrimine à l’embauche, c’est la même chose. (E. Guigou, 
Emission Public du 21/9/97, TF1) » 
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« ethos féminin » du discours ministériel, qui se traduit par un mélange 

d'émotion, d'empathie et de concret. 

 

Simone Bonnafous conclut en remarquant trois formes de discours que les 

femmes politiques utilisent. La première est l'utilisation explicite du genre, 

qui devient un argument clair du discours. Par exemple : « en tant que femme, 

j'apporterai un plus à la fonction de ministre de la justice ». La deuxième est 

une argumentation indirecte par le genre « qui consiste à exprimer des 

préoccupations ou des qualités réputées « féminines » (telles que le manque 

d'ambition, le pragmatisme, le souci du quotidien et de l'autre, le sens de la 

vie, etc.) ». Cette forme de discours est plus utilisée par les femmes politiques 

pour qui l'utilisation de l'argumentation explicite est rebutante. La troisième 

forme est la mobilisation – principalement inconsciente, selon Bonnafous – 

de « façons de s'exprimer comme oratrice qui renvoient [...] aux stéréotypes 

de la parole féminine ». Cette forme se concentre essentiellement sur 

l'énonciation et le style mais serait plus volatile et donc moins maîtrisée. 

 

En 2005, Serge Vassy83 réalise une étude lexicométrique des huit ministres – 

quatre hommes et quatre femmes – étudiés précédemment par Bonnafous. Il 

en tire plusieurs conclusions. Premièrement, les femmes ministres utilisent 

plus souvent le je que les hommes. Elles font aussi état d'une simplification 

langagière avec les substitutions on/nous. Deuxièmement, la volonté 

« discursive » de ne pas « se limiter au genre masculin » se traduit par une 

forte proportion de cooccurrences femme(s)-homme(s). C'est ce que Vassy 

appelle une « mise en parole de la parité ». Troisièmement, lors de l'utilisation 

de verbe déclaratifs (croire, penser, dire, considérer, trouver) c'est croire qui 

est le plus présent chez les femmes. Pour Vassy, cela pourrait montrer une 

« prudence argumentative et une approche moins conflictuelle des 

échanges ». Quatrièmement, l'usage de avoir envie et souhaiter sont 

particulièrement présents chez les femmes. Ces verbes « expriment le 

ressenti, manifestent une pulsion intime génératrice de vitalité », explique 

Vassy. Ils renverraient moins à la raison et à l'action immédiate qu'un verbe 

de volonté comme vouloir. 

L'analyse lexicométrique est utilisée pour vérifier s’il y a des différences dans 

 
83 Vassy, S. (2005). Ethos de femmes ministres. Recherche d’indices quantifiables. Mots. 

Les langages du politique, (78), 105-114. 
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l'utilisation des mots entre les femmes et les hommes politiques. Et, dans la 

recherche de Serge Vassy, aucune singularité frappante n'est retrouvée dans 

les marques de sexuation du discours politique féminin. 

 

2.3. Sexisme en politique 
 

2.3.1.  Définition du sexisme 
 
Dans la littérature, le sexisme est souvent défini comme un problème qui 

concerne les femmes. L'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes le 

définit en 2008 comme à la fois un « ensemble de convictions ayant trait aux 

sexes et à la relation entre les sexes. Ces convictions renferment un lien 

hiérarchique objectif entre les deux sexes, lequel est, par ailleurs, jugé 

souhaitable », mais aussi comme un « acte basé sur une distinction injustifiée 

opérée entre les sexes et entrainant des conséquences préjudiciables pour un 

ou plusieurs individus de l'un des deux sexes ».84 Dans une interview télévisée 

en 1975, Simone De Beauvoir délimitait le sexisme comme « l’attitude qui 

prête à établir des discriminations entre les êtres humains, d’après leur 

sexe ».85 

Ces discriminations peuvent se manifester de bien des manières différentes 

et à différents niveaux de la vie professionnelle ou personnelle. Par rapport 

aux femmes politiques, trois provenances de sexisme ont été analysées : par 

l'électorat, par les pairs et par les médias. 

 

2.3.2.  Par l'électorat 
 
Les femmes doivent faire face à différents stéréotypes. Dans une étude sur les 

élections de 2010 pour la Chambre des Représentants américaine, Dolan et 

Lynch (2014)86 confirment la présence de stéréotypes dans le monde 

politique. Les femmes sont vues comme plus chaleureuses, plus douces, plus 

compatissantes et plus expressives que les hommes. Cependant, ces derniers 

 
84 Michielsens, M. & Angioletti, W. (2008). Définition du concept de « sexisme ». 

L'institut pour l'égalité des femmes et des hommes. Retrieved from https://igvm-
iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/28%20-%20Rapport%20Définition%20du
%20concept%20de%20sexisme_FR.pdf consulté le 10/08/2020. 

85 Institut national de l'audiovisuel (INA). (1975). Simone De Beauvoir à propos du mot 
sexisme. Retrieved from https://www.ina.fr/video/I14343672 consulté le 10/08/2020. 

86 Dolan, K., & Lynch, T. (2014). It takes a survey: Understanding gender stereotypes, 
abstract attitudes, and voting for women candidates. American Politics Research, 42(4), 
656-676. 
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se voient attribuer d’autres caractéristiques : ce sont des leaders forts, qui 

peuvent mieux gérer une crise, sont plus compétents et décisifs. Ces 

caractéristiques sont importantes, car, les auteurs le soulignent, plusieurs 

études (Huddy et Terkildsen, 1993 ; Lawless, 2004 ; Rosenwasser et Dean, 

1989) ont prouvé que les caractéristiques « masculines » (l'expérience, le 

leadership) sont évaluées par les électeurs comme plus essentielles en 

politique que les traits « féminins » (l'honnêteté, la compassion). De plus, les 

suppositions vont jusqu’aux intérêts et compétences des candidats. Le public 

assume que les femmes sont plus passionnées par des thèmes comme la 

pauvreté, l’environnement, la petite enfance ou encore l’éducation, alors que 

les hommes seraient, eux, plus attachés à l’agriculture, l’économie et l’armée. 

 

Cependant, Dolan et Lynch (2014) démontrent que les stéréotypes de genre 

influencent moins les électeurs lors de véritables élections que dans les 

sondages : ces stéréotypes genrés n’auront qu’un impact limité sur les votes, 

ceux-ci étant décidés en fonction d’une multitude de variables. Les 

stéréotypes de genre ne sont donc pas des « forces majeures » mais agissent 

en fonction du contexte. 

 

2.3.3. Par les pairs 
 
En mai 2011, Emilie Hoyos, alors présidente du Parlement wallon, subit une 

agression sexuelle de la part du président du Parlement québécois alors qu'elle 

est en déplacement au Canada. En juillet 2012, la ministre du Logement 

française Cécile Duflot est sifflée par plusieurs députés lors d'une allocution. 

La raison ? Elle porte une robe à fleurs. Ces sifflets sont un hommage « à la 

beauté de cette femme » pour Jacques Myard.87 Patrick Balkany, lui, se 

défend en affirmant : « Elle a manifestement changé de look, et si elle ne veut 

pas qu'on s'y intéresse, elle peut ne pas changer de look. D'ailleurs, peut-être 

avait-elle mis cette robe pour ne pas qu'on écoute ce qu'elle avait à dire ? ».88 

En octobre 2013, le député français Philippe Le Ray imitait la poule pendant 

 
87 L'Express. (2012). La droite va-t-elle trop loin dans ses attaques ? Retrieved from 

https://www.lexpress.fr/actualite/politique/duflot-et-sa-robe-sifflee-l-opposition-va-t-
elle-trop-loin-dans-ses-attaques_1139657.html consulté le 10/08/2020. 

88 Duportail, J. (2012). Cécile Duflot chahutée à l'Assemblée pour sa robe. Le Figaro. 
Retrieved from https://www.lefigaro.fr/politique/2012/07/18/01002-
20120718ARTFIG00387-cecile-duflot-chahutee-a-l-assemblee-pour-sa-robe.php 
consulté le 10/08/2020. 
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l'intervention de sa consœur Véronique Massonneau. En 2015, la conseillère 

communale Cécile Barbeaux arrive en retard lors d'une séance du conseil 

communal de Gesves. Le bourgmestre José Paulet lui assène : « Quand on a 

des enfants, on ne fait pas de politique ».89 Dans une enquête de 2018,90 Joëlle 

Milquet raconte s'être fait traiter « d'hystérique » à de nombreuses reprises. 

Et très récemment, Ted Yoho qualifiait sa collègue au Congrès américain 

Alexandria Ocasio-Cortez de « fucking bitch ». 

 

Ces exemples montrent une réalité pour un grand nombre de femmes 

politiques, qui subissent des pressions à la fois à l'intérieur de leur travail et à 

l'extérieur. C'est aussi ce que confirment les chiffres de Montay (2018)91 dans 

une étude sur le sexisme vécu par les élues directes des assemblées électives 

de Belgique. 77% des femmes interrogées déclarent avoir entendu au moins 

une fois une blague sexiste provenant de la part d'un autre membre de 

l'assemblée. 72% ont été victimes de propos misogynes ou grossiers portant 

sur leur apparence vestimentaire ou physique. Et 34% des élues estiment avoir 

subi « au moins une fois » du harcèlement sexuel en dehors de leur mandat. 

 

En 2005, Claire Oger classifie différentes sortes de discours sexistes, en 

fonction de descriptions et dénonciations de la part de femmes politiques.92 

On y trouve la « supériorité machiste », soit des « manifestations appuyées de 

galanterie » et un ton très familier (par exemple en utilisant le prénom de 

l'interlocutrice). Il y a aussi l'argument ad mulierem, qui désigne la forme 

sexiste de l'argument ad hominem, soit un « déni de compétence adressé aux 

femmes politiques », souvent adressé aux élues s'occupant de sujets plus 

« masculins ». L'injure non spécifique est la dernière forme, souvent avec une 

intonation sexuelle. 

 

« Familiarité, déni de compétence, insulte proprement dite, les registres se 

mêlent et les attaques se cumulent dès lors que les femmes politiques accèdent 

 
89 Wuyard, K. (2017). Les politiques belges sont sexistes, mais il se soignent. Paris Match. 

Retrieved from https://parismatch.be/actualites/politique/88877/de-la-politique-aux-
medias-belges-les-hommes-accuses-de-sexisme-reagissent consulté le 10/08/2020. 

90 Montay, J. (2018). Quelles sont les principales manifestations du sexismes en politique 
belge ? Le cas des assemblées électives (Master's thesis). Université libre de Bruxelles, 
Bruxelles. 

91 Op. cit. 
92 Oger, C. (2005). L'analyse du discours institutionnel entre formations discursives et 

problématiques socio-anthropologiques. Langage et société, (4), 113-128. 
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à la parole démocratiquement légitime », conclut Oger en 2006.93   

 

2.3.4. Par les médias 
 
Comme l’explique Campus (2013)94, la couverture médiatique des leaders 

politiques féminins est assez peu étudiée. Falk (2010)95 montre qu’être niée 

par la presse, ou être dépeinte comme une perdante peut être prophétique. 

Erika Falk ajoute que la médiatisation (ou le manque de médiatisation) aurait 

un effet négatif sur le désir des femmes à devenir candidates pour des 

élections, car la presse tend soit à les décrire en utilisant moultes stéréotypes, 

soit à ignorer les femmes candidates, tout simplement. 

Cécile Sourd, dans une recherche de 2005, compare les articles concernant 

les candidates et candidats, afin de « mettre au jour d'éventuelles différences 

de traitement dans les thèmes abordés, les mots utilisés, les registres 

notionnels employés, ou encore les catégories de pensée convoquées ».96 Les 

résultats ont démontré une tendance quasi systématique de renvoi des femmes 

politiques à leur « classe sexuelle », via une attention particulière à leur 

physique. Elles sont aussi enfermées dans des rôles et qualités vus par la 

société comme féminins, contrairement aux hommes politiques. L'auteure 

démontre quatre allusions stéréotypées par les médias :  

 Le renvoi au corps ou à l'apparence : les caractéristiques physiques des 

femmes politiques font l'objet d'un grand intérêt de la part des médias, 

toujours au détriment des opinions politiques. De plus, une attention 

particulière est donnée aux tenues vestimentaires portées par les 

candidates. Si celles-ci se trouvent assimilées à la séduction de manière 

trop ostentatoire, elles discréditent leur approche et s'exposent au 

jugement. 

 L'épouse ou la mère : la recherche de Cécile Sourd démontre que les 

femmes sont acceptées en politique par la presse tant qu'elles comblent 

leur rôle premier : celui de mère et d'épouse. 

 
93 Oger, C. (2006). Dialectique de la parole et du silence. Émergence et fonction de 

l’injure sexiste en politique. Communication. Information médias théories 
pratiques, 25(1), 11-45. 

94 Campus, D. (2013). Women political leaders and the media. Springer. 
95 Falk, E. (2010). Women for president: Media bias in nine campaigns. University of 

Illinois Press. 
96 Sourd, C. (2005). Femmes ou politiques? La représentation des candidates aux élections 

françaises de 2002 dans la presse hebdomadaire. Mots. Les langages du politique, (78), 
65-78. 
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 La fille ou la protégée : les journalistes mettent quasiment toujours en 

avant une figure masculine lorsqu'ils écrivent le portrait d'une 

candidate : un père, un ascendant familial ou un homme provenant du 

même parti politique. C'est aussi la vision de Jane Freedman qui décrit 

que « les femmes politiques se définissent presque toujours par rapport 

aux hommes, car pour gagner de la légitimité, il faut qu'elles soient 

représentées en relation avec un homme » (1997).97 

 La femme politique « féminine » ou « masculine » : Cécile Sourd 

explique qu'il existe une certaine dualité dans la médiatisation des 

candidates. Soit elles sont vues avec des qualités (et stéréotypes) 

socialement vues comme féminines (sincérité, écoute, sensibilité, 

douceur, etc.), soit elles sont représentées avec des caractéristiques 

plutôt masculines (battantes, fonceuses, etc.) dans le but de se faire 

accepter dans le milieu. 

Coulomb-Gully et Rennes dépeignent, en 2010, encore d'autres 

représentations stéréotypées par les médias, avec l'utilisation du prénom pour 

désigner les femmes politiques, la description du sourire, du corps et de 

l'habillement et l'évocation de la vie privée en se demandant si vie familiale 

et vie politique sont compatibles.98 

 

  

 
97 Freedman, J. (1997). Femmes politiques: mythes et symboles. L'Harmattan. 
98 Coulomb-Gully, M., & Rennes, J. (2010). Genre, politique et analyse du discours. Une 

tradition épistémologique française gender blind. Mots. Les langages du politique, (94), 
175-182. 
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Chapitre 3 : La communication digitale 
des femmes politiques 
 

L'utilisation des médias sociaux par les femmes politiques est un sujet peu 

abordé par la littérature. C'est ce qui rend cette recherche à la fois délicate et 

intéressante. 

 

À la fin du XXe siècle, deux révolutions profondes existent et coexistent dans 

un monde de plus en plus globalisé : la révolution numérique et la révolution 

du genre. Mais en 2007, Guionnet et Neveu99 établissaient que les femmes 

sont « sous-représentées au sein de l'espace politique électronique » (in Le 

Caroff, 2015). Pour Dulong et Matonti (2007), cela est dû à un manque de 

légitimité à s'exprimer dans l'espace public.100 Mais, en 2015, Coralie Le 

Caroff estime que le Web et les réseaux sociaux ont été sensiblement investis 

par les femmes. L'ordinateur, dès qu'il n'est plus vu comme une machine 

technique mais comme un moyen de communication, est réapproprié par les 

femmes et Internet devient un média ordinaire (Jouët, 2003).101 

 

Les femmes vont donc s'approprier le Web, puis les réseaux sociaux, afin de 

communiquer, et cela est d'autant plus significatif chez les femmes politiques. 

Pour Daniela Rovenţa-Frumuşani et Alexandra Irimescu (2018), le « triangle 

femme / politique / réseaux sociaux numériques est susceptible de fournir des 

interrelations significatives dans la construction identitaire stratégique ».102 

 

Ross, Fountaine et Comrie analysent en 2015 que sur les pages Facebook, 

lors des campagnes électorales, les narrations personnalisées voire 

anecdotiques sont particulièrement utilisées par les politiciennes, tout en 

faisant constamment des références au programme de leur parti. Les hommes 

au contraire utiliseraient plus des événements privés (visites familiales, 

voyages, etc.) et publieraient plus de photos que les femmes.103 

 
99   Guionnet, C., & Neveu, É. (2004). Féminins/Masculins, sociologie du genre. Paris. 
100   Dulong, D., & Matonti, F. (2007). Comment devenir un (e) professionnel (le) de la 

politique ?. Societes Representations, (2), 251-267. 
101 Jouët, J. (2003). Technologies de communication et genre. Réseaux, (4), 53-86. 
102 Roventa-Frumusani, D., & Irimescu, A. (2018). Web 2.0 et la politique au féminin en 

Roumanie postcommuniste. Éthos féminin et campagnes électorales sur 
Facebook. Communication. Information médias théories pratiques, 35(1). 

103  Ross, K., Fountaine, S., & Comrie, M. (2015). Facing up to Facebook : politicians, 
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Rovenţa-Frumuşani et Irimescu (2018) analysent les types de clichés publiés 

par les femmes politiques roumaines en campagne, et les regroupent sous 

différentes catégories : 

• Les photos de groupe (dont des bains de foule) 

• Les photos professionnelles collectives (lors de visites sur le terrain, 

rencontres politiques...) 

• Les photos individuelles 

• Les photos de famille ou d'événements privés 

• Les photos sans acteurs et représentant la ville, le programme 

politique, des monuments, etc. (plus d’un tiers des photos postées) 

• la dyade, qui montre une « posture conversationnelle » entre deux 

politiques ou entre une politique et un citoyen. 

Les auteures estiment que lorsqu'il y a une absence complète de mention de 

la vie privée, cela correspond à une « adoption du modèle politique mâle ». 

Elles déterminent aussi que la variable de l'âge n'influence pas l'utilisation (ou 

non) de Facebook. 

 

Il est clair qu'il y a un manque dans la littérature sur ce sujet précis, et d'autant 

plus sur l'utilisation de réseaux sociaux multiples par les femmes politiques 

et sur leurs contenus. Quelle est l'étendue de la situation en Belgique ? C'est 

ce que nous allons tenter de déterminer dans la deuxième partie de cette 

recherche. 

  

 
publics and the social media (ted) turn in New Zealand. Media, culture & society, 37(2), 
251-269. 
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Partie II : Résultats et analyses 
 

Hypothèses 
 
Dans la première partie de ce travail, nous avons étudié la communication 

politique et ce qui en découle : ethos politique, analyse de discours et autres 

notions. Mais aussi de la communication digitale par les élus politiques. Nous 

avons ensuite traité des femmes politiques et des obstacles dans leur métier. 

 

Après une revue de la littérature, peu fournie, sur la communication digitale 

spécifique des femmes politiques, il reste à se demander quelles sont les 

spécificités quantitatives et/ou qualitatives de la communication sur le Web 

2.0.  des ministres féminins, à la fois au fédéral et dans la partie francophone 

du pays. 

 

Cette problématique amène à formuler différentes hypothèses : 

• H1 : Toutes les ministres étudiées utilisent Facebook, Twitter et 

Instagram. 

• H2 : Une utilisation plus régulière d’Instagram se retrouve chez les 

ministres les plus jeunes. 

• H3 : Les femmes politiques utilisent des éléments de leur vie privée 

dans leur communication politique. 

• H4 : On retrouve plus d'interactions entre les politiciennes et les 

citoyens à un niveau de pouvoir régional ou communautaire. 

 

Cette deuxième partie va tenter de confirmer ou infirmer ces différentes 

hypothèses, d'abord par des données chiffrées, puis par une analyse 

qualitative de publications sur les réseaux sociaux. 
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Chapitre 1 : Analyse de la communication 
sur le Web 2.0. de onze femmes ministres  
 

1.1. Méthodologie 
 

1.1.1. Objectifs 
 
Ce premier chapitre décrit le corpus. Il permet de voir l'étendue de la 

communication ministérielle féminine en Belgique : qui parle, sur quel réseau 

social et de quoi. Ceci permettra de voir certaines tendances parmi le corpus 

de femmes politiques belges, en fonction de leur niveau de gouvernement, de 

leur portefeuille, des médias, et des sujets abordés. 

 

1.1.2. Corpus : les ministres étudiées 
 
Pour ce chapitre, toutes les ministres de genre féminin travaillant au 

gouvernement fédéral, au gouvernement régional wallon, au gouvernement 

de la région de Bruxelles-Capitale et au gouvernement de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles font partie du corpus. Toutes les femmes travaillant dans 

un gouvernement francophone ou bilingue franco-néerlandais ont été 

reprises. Les ministres du gouvernement flamand n'ont pas été étudiées à 

cause de la barrière de la langue. 

 

Pourquoi des ministres ? Afin d’avoir à la fois un corpus réaliste – car elles 

sont onze – et une matière de communication suffisante. En comparaison, il 

y avait 212 députées parlementaires, tous niveaux confondus, depuis les 

élections de 2019, et ce pour 484 sièges disponibles. Prendre les ministres 

permet donc d’envisager plusieurs niveaux de pouvoir, différents partis 

politiques, tout en ayant un corpus plus réduit. 

Afin de faciliter la lecture, les différentes ministres sont présentées sous forme 

de tableau, avec leur niveau de pouvoir, leur nom et leur portefeuille. 
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Tableau 2 : Ministres étudiées 

Niveau de pouvoir Nom Compétences 

Gouvernement 

fédéral 

Sophie 

Wilmès 

Première ministre belge depuis octobre 2019, 

responsable de Beliris et des institutions culturelles et 

fédérales 

 Maggie De 

Block 

Ministre des Affaires sociales, de la Santé publique et 

de l'Asile et la Migration 

 Marie 

Christine 

Marghem 

Ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 

Développement durable 

 Nathalie 

Muylle 

Ministre de l'Emploi, de l'Économie et des 

Consommateurs, chargée de la Lutte contre la 

pauvreté, de l'Égalité des chances et des Personnes 

handicapées 

Gouvernement 

régional wallon 

Christie 

Morreale 

Vice-Présidente du gouvernement wallon, Ministre de 

l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Égalité des chances et des Droits des 

femmes 

 Valérie De 

Bue 

Ministre de la Fonction publique, du Tourisme, du 

Patrimoine et de la Sécurité routière 

 Céline Tellier Ministre de l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, 

de la Ruralité et du Bien-Être animal 

Gouvernement de la 

région de Bruxelles-

Capitale 

Elke Van den 

Brandt 

Ministre de la Mobilité, des Travaux publics et de la 

Sécurité routière 

Gouvernement de la 

Fédération Wallonie-

Bruxelles 

Bénédicte 

Linard 

Ministre de l'Enfance, de la Santé, de la Culture, des 

Médias et des Droits des Femmes 

 Valérie 

Glatigny 

Ministre de l'Enseignement supérieur, de 

l'Enseignement de Promotion sociale, des Hôpitaux 

universitaires, de l'Aide à la jeunesse, des Maisons de 

Justice, de la Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles 

 Caroline 

Désir 

Ministre de l'Éducation 
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1.1.3. Les médias étudiés 
 

Trois médias seront étudiés dans ce premier chapitre : Facebook, Twitter et 

Instagram. Ils ont déjà été abordés dans la première partie de ce travail, mais 

il est important d'expliquer ce choix. 

 

D'après des chiffres de 2019104 et une enquête de l'Union belge des 

Annonceurs (UBA Belgium)105, Instagram, Facebook et Twitter font partie 

des six réseaux sociaux les plus utilisés par les Belges. Facebook se situe en 

première position, suivi par Instagram, Pinterest, LinkedIn, Snapchat et 

Twitter. Pourquoi en avoir étudié trois et pas six ? Facebook, en plus d'être 

utilisé par 73% des Belges, permet de communiquer massivement un message 

sous diverses formes (textes, photos, vidéos). Instagram est la deuxième 

plateforme la plus utilisée et vise aussi un public large, bien qu'assez jeune. 

Pinterest est un réseau fort individuel qui se concentre sur les arts créatifs, il 

a pu donc être écarté. LinkedIn est un média de réseautage professionnel, et 

n'est donc pas pertinent dans cette recherche. Snapchat aussi a été exclu, car 

trop personnel et basé principalement sur un système de messagerie. Twitter, 

bien que moins utilisé par les Belges, est une plateforme qui a la réputation 

de rassembler beaucoup de journalistes, politiques, et personnalités 

publiques. Au vu de cette spécificité, il est intéressant de se pencher sur ce 

réseau utilisé par les politiciennes et politiciens. 

 

La communication des ministres est donc étudiée sur une période de deux 

mois, du mercredi 1er janvier 2020 au samedi 29 février 2020, pour un total 

de 60 jours. Cette période se trouve dans un contexte politique assez paisible, 

la crise sanitaire et économique due au Covid-19 ne commençant qu’à être 

évoquée, sur la fin de la période d’analyse.  Les décisions et mesures n'étant 

pas encore affectées par la pandémie, c'est une étude du « calme avant la 

tempête » qui est faite ici. En visant cette période, il est aussi possible de voir 

une communication de reprise post-vacances, après les congés d'hiver. 

 
104Degraux, X. (2019). Voici le classement des réseaux sociaux en Belgique (octobre 2019). 

Retrieved from https://www.xavierdegraux.be/voici-le-classement-des-reseaux-sociaux-
en-belgique-octobre-2019 consulté le 10/07/2020. 

105Ruseler, S. (2019). Des médias sociaux plus fréquemment utilisés par les marketeurs. 
Retrieved from https://www.ubabelgium.be/fr/news-insights/detail/2019/01/23/Des-
mdias-sociaux-plus-frquemment-utiliss-par-les-marketeurs consulté le 10/07/2020. 
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1.1.4. Méthode de collecte des données 
 
La collecte de données a été faite dans un premier temps grâce à un tableau 

qui regroupait les ministres, leur parti politique respectif, une colonne par 

réseau social, les sujets abordés depuis janvier, et certains commentaires de 

ma part. Par exemple ce qui me marquait, certains détails qui, je pensais, 

allaient pouvoir me servir, si je voyais qu'elle utilisait l'écriture inclusive ou 

beaucoup d'emojis, etc. 

À chaque fois, je suis allée voir si les élues possédaient un compte sur 

Facebook, Instagram et Twitter, et sous quelle forme (Facebook offre 

différentes possibilités, et certaines, Marghem, Tellier et Désir, ont à la fois 

une page à leur nom et un profil personnel ouvert à toutes et tous). Pour 

Twitter et Facebook, j'ai aussi noté si je voyais des interactions, que ce soit 

sous forme de réponse pour le premier ou de commentaire pour le deuxième. 

J'ai aussi noté la ou les langues les plus utilisées. 

 

Ensuite, un deuxième tableau a été réalisé, se concentrant principalement sur 

les chiffres. On y trouve, pour la période du 1er janvier au 29 février : 

• le nombre de posts sur Facebook 

• la moyenne de posts par jour sur Facebook 

• les thèmes abordés sur Facebook 

• le nombre de mentions j'aime sur Facebook 

• le nombre de publications Instagram 

• le nombre d'abonnés sur Instagram 

• le nombre de tweets, avec une distinction pour les tweets comprenant 

des photos ou vidéos ; et, pour Sophie Wilmès, Maggie De Block, 

Nathalie Muylle et Elke Van den Brandt (c'est-à-dire les 4 politiciennes 

qui utilisent le néerlandais), j'ai aussi comptabilisé le nombre de tweets 

en français par rapport aux tweets en néerlandais 

• le nombre de retweets 

• le nombre de réponses Twitter (à la fois les citations et les réponses) 

• le total des tweets (donc tweets « purs » + retweets + réponses) 

• la moyenne de tweets par jour 

• les thèmes abordés sur Twitter 

• le nombre d'abonnés sur Twitter 

• mes commentaires. 



41 
 

Mes commentaires personnels portent sur le style et la forme utilisés, si je 

pensais que les femmes étudiées étaient elles-mêmes derrière leur 

communication, et si j'avais l'impression que certaines choses se 

démarquaient en fonction du média, ou si justement le contenu était le même 

partout. 

 

Enfin, grâce à mes notes et commentaires des tableaux précédents, j'ai repris 

les sujets abordés selon le réseau social, en essayant de diviser ces thèmes 

selon leur attache soit à la vie professionnelle de la politicienne, soit à la vie 

privée. À chaque thème, j'y ai associé les femmes politiques qui en parlaient, 

afin de voir qui parlait de quoi, et sur quel réseau social. J'ai aussi noté si les 

ministres abordaient des sujets féministes (défendant les femmes ou les droits 

des femmes) avec un simple oui / non, et si oui, quel était le contexte de cette 

prise de position. 

 

Pour finir, j'ai réalisé un tableau afin de voir de manière simplifiée s'il y avait 

des interactions et ce, en fonction de chaque réseau social. Cela a permis de 

faire un premier tri en fonction de celles qui utilisent les médias pour répondre 

à leur public, et de voir quel réseau social est utilisé le plus pour ce faire. 

 

1.2. Résultats 
 

Une grande partie de ce chapitre est occupée par l'analyse de la présence sur 

les réseaux sociaux des onze ministres étudiées. Cela passe par les dates 

d'activation des comptes, la régularité des publications, le nombre d’abonnés 

et la réactivité des comptes. 

Ensuite nous aborderons la question de savoir si c’est la ministre est elle-

même derrière son compte ou si celui-ci est géré par une tierce personne. 

 

1.2.1. Présence sur les réseaux sociaux 
 

A.  Activation des comptes 
 
Toutes les ministres de cette recherche possèdent une page Facebook à leur 

nom, un compte sur Twitter, et un compte Instagram. Cependant, Caroline 

Désir a attendu le 9 janvier pour apparaître sur Facebook, et Bénédicte Linard 



42 
 

n’a été présente qu’à partir du 14 février 2020. Une démarche qui arrive 

plusieurs mois après leur entrée en fonction datant de septembre 2019. 

 

Voici un tableau qui regroupe les dates d'activation de leur page 

professionnelle, par chaque ministre, sur les trois médias étudiés. À noter que 

Twitter ne montre que le mois d'activation, et que sur Instagram, qui n'est pas 

aussi transparent que Facebook, c’est la date du tout premier post sur ce 

réseau qui est visible, sans savoir si c'est la date exacte d’inscription.   

 

Tableau 3 : Moment d'activation des profils 

Nom Facebook Twitter Instagram 

Wilmès 20 juin 2012 Mars 2012 10 septembre 2017 

De Block 10 janvier 2014 Novembre 2014 18 décembre 2017 

Marghem 24 juin 2008 Novembre 2014 7 mars 2017 

Muylle 9 novembre 2017 Mai 2010 17 novembre 2017 

Morreale 17 mars 2014 Juin 2009 19 juin 2018 

De Bue 11 janvier 2010 Mai 2009 20 novembre 2016 

Tellier 22 octobre 2019 Janvier 2015 25 novembre 2019 

Van den Brandt 21 août 2019 Mai 2010 27 août 2017 

Linard 14 février 2020 Septembre 2016 28 mars 2019 

Glatigny 17 avril 2019 Mars 2019 20 mars 2019 

Désir 9 janvier 2020 Mai 2012 25 novembre 2018 

 

Le premier constat qu'il est possible de tirer de cet examen exploratoire est 

que toutes les ministres possèdent une page Facebook à leur nom, un compte 

Twitter et un compte Instagram. Cependant, elles n'ont pas activé ces comptes 

au même moment. 

Alors que les membres du gouvernement fédéral se sont inscrites assez tôt sur 

Facebook (entre 2008 et 2014, excepté Nathalie Muylle arrivée en 2017), c'est 
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plutôt l'inverse pour les membres des autres gouvernements, dont l’arrivée se 

situe entre 2019 et 2020. Pas de réelles tendances par gouvernement en ce qui 

concerne Twitter, mais, pour neuf des onze ministres, elles se sont d'abord 

inscrites sur Twitter, avant de créer une page publique sur Facebook. En ce 

qui concerne Instagram, on peut voir que tout le gouvernement fédéral 

féminin est présent dès 2017, mais les autres ministres ont activé leur compte 

entre 2016 et 2019. 

 

La première à être présente sur les réseaux sociaux, toutes catégories 

confondues, est Valérie De Bue, inscrite sur Facebook en 2010, sur Twitter en 

2009 et sur Instagram en 2016. À l'inverse, la queue du peloton est composé 

de Bénédicte Linard et Caroline Désir sur Facebook, de Valérie Glatigny sur 

Twitter et de Céline Tellier sur Instagram. Excepté Glatigny, elles se seront 

toutes inscrites sur ces différents réseaux sociaux après leur entrée en fonction 

en tant que ministre. 

 

B. Régularité des publications 
 
Une autre manière de mesurer la présence sur les médias est la régularité des 

publications. Sur les deux mois étudiés, les ministres analysées ont posté en 

moyenne 146,27 posts, sur les 3 réseaux sociaux confondus. Elles publient 

donc quelque chose sur une plateforme digitale un peu plus de deux fois par 

jour (2,43). 

Sur tous les graphiques, les ministres seront présentées dans le même ordre. 

 

B.1. Régularité tous réseaux confondus 
 

Graphique 1 : Nombre de posts sur les trois réseaux sociaux du 01/01/20 au 29/02/20 
Tous réseaux 

confondus, la 

moyenne se situe à 

146,27 publications 

par personne en deux 

mois, soit 2,43 posts 

par jour, quelle que 

soit la plateforme 

utilisée. Le graphique 
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montre qu'elles sont toutes présentes en ligne, mais parfois avec de fortes 

disparités. Cinq sont au-dessus de la moyenne : Sophie Wilmès, Maggie De 

Block, Nathalie Muylle, Christie Morreale et Elke Van den Brandt. Excepté 

Marie Christine Marghem, en fin de peloton, avec 46 posts en deux mois, la 

représentation du gouvernement fédéral se démarque par son abondance de 

publications par rapport aux membres des autres gouvernements. 

Globalement toutes présentes en ligne, il est important maintenant de vérifier 

la situation média par média, car les ministres ne les utilisent pas de manière 

identique. 

 

B.2. Régularité des publications sur Facebook 
 

Graphique 2 : Nombre de posts sur Facebook du 01/01/20 au 29/02/20 
Sur Facebook, la 

moyenne se situe à 

44,2 publications par 

personne en 60 jours, 

ce qui équivaut à 0,73 

post par jour ou un 

peu plus de deux 

publications tous les 

trois jours. 

Les ministres fédérales sont globalement au-dessus de la moyenne : Wilmès, 

De Block, Muylle, avec à nouveau Marghem en retrait, mais pas si loin de la 

moyenne. 

Trois autres femmes se positionnent aussi au-dessus de la moyenne. Christie 

Morreale est à 47 posts, Elke Van den Brandt et Caroline Désir à 55. Celles 

qui appuient le moins sur le bouton « publier » sont Valérie Glatigny, Valérie 

De Bue et Céline Tellier. 

Bénédicte Linard ne se situe pas dans ce graphique, étant arrivée sur le réseau 

social le 14 février 2020. Dans les 16 jours comptabilisés (jusqu'au 29 février 

2020), elle a publié onze publications sur Facebook, mais il n'est pas 

représentatif de faire une moyenne sur un laps de temps aussi court. 

Comme dit plus haut au point A., Caroline Désir a aussi tardé à s'inscrire sur 

la plateforme de Mark Zuckerberg, étant arrivée le 9 janvier. Cependant, elle 

a posté toutes ses archives de manière rétrospective et il a été possible de 

comptabiliser toutes les publications entre le 1er janvier et le 9 janvier 2020. 
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B.3. Régularité des publications sur Instagram 
 
Graphique 3 : Nombre de publications sur Instagram du 01/01/20 au 29/02/20 

Sur Instagram, de 

grandes disparités 

sont visibles entre les 

ministres : soit elles 

utilisent souvent 

l'application, soit très 

peu. Avec 0,31 post 

par jour (soit presque 

un tous les trois jours) 

et une moyenne de 18,72 posts sur les 2 mois, c'est la plateforme la moins 

utilisée des trois étudiées. Dans les grandes utilisatrices, on retrouve Wilmès, 

Muylle, De Bue, Glatigny et Désir. 

Sur ce réseau, la distinction entre les ministres fédérales et les autres niveaux 

de pouvoir est moins nette. 

Instagram est utilisé par 73% des 18-24 ans et 55% chez les 25-34 ans.106 Les 

différences particulièrement fortes dans l'utilisation d'Instagram seraient-elles 

dues à l'âge des ministres ? Les politiciennes les plus jeunes seraient-elles 

celles qui utilisent les plus l'application ? 

 

Graphique 4 : Comparaison entre le nombre de publications Instagram du 01/01/20 
au 29/02/20 et l'âge des ministres 

La moyenne d'âge 

des ministres est de 

46 ans. Maggie De 

Block et Marie 

Christine Marghem 

sont les plus âgées 

et sont aussi celles-

qui utilisent le 

moins Instagram. 

Mais Céline Tellier 

et Elke Van den 

 
106UBA Belgium (2019), op. cit. 



46 
 

Brandt, les deux ministres les plus jeunes, utilisent, elles aussi, très peu 

l'application. Les plus grandes utilisatrices d'Instagram (Wilmès, Muylle, 

Glatigny, Désir) sont en fait celles qui sont autour de la moyenne d'âge de 46 

ans. Il n'y a donc pas de lien établi entre l'utilisation d'Instagram et l'âge des 

ministres. 

 

Si l'on compare Facebook et Instagram, il est possible de voir que Sophie 

Wilmès, Nathalie Muylle et Caroline Désir utilisent davantage ces deux 

réseaux sociaux. Regardons maintenant si c'est aussi le cas pour Twitter. 

 

B.4. Régularité des publications sur Twitter 
 
Graphique 5 : Total de tweets sur Twitter du 01/01/20 au 29/02/20 

Cette analyse est faite 

sur le total des tweets 

« purs », des retweets 

et des réponses (dont 

les citations). 

Sur Twitter, six 

ministres se trouvent 

au-dessus de la 

moyenne à 86,36 

tweets en deux mois, soit presque trois tous les deux jours (1,43 par jour). Le 

gouvernement fédéral garde la tête d'affiche mais Marghem, bien que présente 

sur le réseau, n'a pas été active une seule fois dans la période des deux mois 

étudiés. Morreale, Van den Brandt et Linard se situent aussi un peu plus haut 

que la moyenne, bien au-dessus de Tellier, De Bue, Désir et Glatigny. 

 

Les chiffres de Sophie Wilmès peuvent cependant être remis en question, 

étant donné qu'elle publie chaque tweet en néerlandais et en français, doublant 

quasiment son chiffre de publications. En effet, sans compter les retweets et 

réponses, elle compte 58 tweets en français, 53 en néerlandais, 1 en allemand 

et 4 en anglais. 

 

La différence entre Maggie De Block et les autres ministres est énorme (plus 

de 200 tweets en plus par rapport à la moyenne), mais il est intéressant de 

regarder les chiffres des tweets sans compter les interactions ou les retweets. 
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Graphique 6 : Nombre de tweets sans retweets et interactions du 01/01/20 au 
29/02/20 

Cinq ministres restent 

au-dessus de la 

moyenne de 46,63, 

mais Elke Van den 

Brandt, qui était au-

dessus lors des 

chiffres totaux, passe 

sous la barre des 46 

tweets avec 36 

publications. La diminution de Maggie De Block est aussi très forte, arrivant 

à 60 tweets alors que le total de ses publications montait à plus de 300. 

Le gouvernement fédéral reste en tête, mais l'important chiffre de Sophie 

Wilmès (116) peut cependant être remis en question, comme expliqué plus 

haut. 

Les tweets originaux des femmes politiques ne permettent pas de voir leur 

communication entière sur ce réseau social. Pour cela, il faut envisager aussi 

les retweets, citations et réponses.  

 

Graphique 7 : Nombre de retweets du 01/01/20 au 29/02/20 
La moyenne des 

retweets se situe à 

24,72 en deux mois. 

Seules Maggie De 

Block (153) et 

Christie Morreale (27) 

dépasse cette 

moyenne. 

Valérie Glatigny 

rejoint Marie Christine Marghem, affichant un zéro au compteur. 

En deux mois, peu de retweets sont en fait réalisés par les ministres, l'ordre 

de grandeur allant de 5 à 17. 
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Graphique 8 : 
Nombre de citations et réponses sur Twitter du 01/01/20 au 29/02/20 

Les interactions 

peuvent être 

effectuées de deux 

manières sur Twitter : 

via une réponse ou 

via une citation, qui 

laisse le tweet auquel 

l'interaction est faite 

apparaitre. Les deux 

ont été comptés pour ce graphique. Maggie De Block se situe bien au-dessus 

de la moyenne de 15,54, avec 90 interactions, suivie par Elke Van den Brandt 

(33). Glatigny et Muylle sont toutes les deux à 1 et le reste tourne autour d'une 

(petite) dizaine. Twitter n'est donc pas très utilisé pour dialoguer avec les pairs 

ou le public, et seules deux ministres se démarquent réellement. 

 

Le premier constat concernant Twitter est qu'il est manifestement le réseau le 

plus plébiscité par les ministres. En effet, la plupart y publie un nombre de 

posts bien supérieur à ce qui parait sur Facebook et Instagram. En deux mois, 

on retrouve 86,36 tweets pour 44,2 posts Facebook et 18,72 publications sur 

Instagram. Pourquoi une si grande utilisation de Twitter alors que Facebook, 

comme il a été établi plus haut, est le réseau social le plus utilisé en Belgique ? 

L'hypothèse peut être faite que Twitter est une plateforme diffusant des 

messages courts, ce qui nécessite parfois de faire plusieurs tweets pour un 

message à communiquer (un post Facebook peut être équivalent à plusieurs 

tweets à cause de sa longueur). Mais c'est aussi un réseau rapide et connu 

comme plateforme de prise d'opinion. Il serait intéressant de creuser cette 

question dans une future recherche. 

 

Comme sur Instagram, on constate une grande disparité dans l'utilisation de 

Twitter par les politiciennes. Près de la moitié (Marghem, De Bue, Tellier, 

Glatigny et Désir) utilisent l'application moins d'une fois par jour. On aperçoit 

aussi différentes tendances : De Block et Morreale retweetent beaucoup, 

Wilmès, Muylle, Linard et De Bue produisent principalement des tweets 

originaux et De Block et Van den Brandt interagissent davantage avec le 

public et leurs pairs. 
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À nouveau, le niveau de pouvoir reste une variable importante, les membres 

du gouvernement fédéral utilisant globalement plus Twitter que celles des 

autres gouvernements. 

 

C. Réactivité des comptes 
 

C.1. Abonnements et followers 
 
L'impact des ministres et leur renommée peut être analysée de différentes 

manières, dont leur popularité sur les réseaux sociaux et le nombre de 

followers sur chaque plateforme. 

 

Graphique 9 : Total des abonnés sur les trois réseaux 

Sophie Wilmès et 

Maggie De Block 

sont de loin les 

femmes politiques 

les plus suivies sur 

les réseaux sociaux, 

avec plus 112.000 

et 82.000 abonnés à 

leurs comptes. 

Cependant, la tendance ne continue pas pour le reste du gouvernement 

fédéral, qui se fait dépasser par Christie Morreale, Valérie De Bue et Caroline 

Désir. Valérie Glatigny et Céline Tellier sont les moins suivies, tous réseaux 

confondus. 
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Graphique 10 : Nombre de mentions j’aime sur Facebook  

Sur Facebook, 

Sophie Wilmès et 

Maggie De Block 

sont au coude à 

coude avec plus de 

36.000 mentions 

j'aime chacune. 

Caroline Désir 

surpasse aussi la 

moyenne de 12.000 

abonnés avec quelques 16.000 personnes qui suivent sa page Facebook. 

Valérie Glatigny et Céline Tellier sont celles qui possèdent le moins de 

followers sur Facebook parmi les onze ministres. 

 

Graphique 11 : Nombre d'abonnés sur Instagram 

Sophie Wilmès et 

Maggie De Block 

restent en tête, avec 

cependant près du 

double d'abonnés pour 

la Première ministre 

par rapport à la 

Ministre de la Santé. 

Valérie De Bue et 

Caroline Désir les 

suivent (de loin) avec un peu plus de 2.000 followers chacune, pourtant sous 

la moyenne située à 4.500. Céline Tellier et Bénédicte Linard sont, elles, les 

moins suivies du réseau, avec moins de 1.000 personnes les suivant sur leur 

compte Instagram. 
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Graphique 12 : Nombre d'abonnés sur Twitter 

Maggie De Block et 

Sophie Wilmès 

continuent à se 

démarquer bien au-

dessus de la 

moyenne de plus de 

10.000 abonnés sur 

Twitter. Elke Van 

den Brandt, Marie 

Christine Marghem 

et Christie Morreale les suivent, mais de loin. C'est un chiffre étonnant qu'on 

retrouve pour Marghem (quatrième sur onze) alors qu'elle n'a pas utilisé 

l'application une seule fois durant les deux mois étudiés. Valérie Glatigny est 

la ministre la moins bien suivie sur Twitter. 

 

En conclusion, il est clair que la Première ministre et Maggie De Block 

possèdent un très grand nombre d'abonnés sur les réseaux sociaux, mais 

certaines données sont dignes d'être retenues. La Ministre de l'Éducation 

Caroline Désir est très suivie sur Facebook. Elle se démarque aussi 

légèrement sur Instagram, en compagnie de Valérie De Bue. Sur Twitter, les 

chiffres d'Elke Van den Brandt et Christie Morreale sont à retenir. 

 

C.2. Interactions 
 
Être active ne signifie pas être réactive, et les ministres le montrent. Aucune 

forme d'interaction n'a été remarquée sur Instagram, mais Facebook et Twitter 

sont, eux, plus privilégiés pour dialoguer avec le public. 
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Graphique 13 : Nombre de réponses sur Facebook du 01/01/20 au 29/02/20 
Sur Facebook, neuf 

ministres sur onze 

s'entretiennent avec 

les citoyens et 

citoyennes, alors que 

seules Sophie 

Wilmès et Bénédicte 

Linard ne répondent  

aucune fois sur le 

réseau social. 

Il est nécessaire de remarquer que Marghem, Tellier, De Bue et Glatigny 

utilisent parfois leur compte Facebook privé pour répondre aux commentaires 

sur leur page publique. 

La moyenne des interactions se trouve à 22,8 en deux mois. Marie Christine 

Marghem, Nathalie Muylle et Elke Van den Brandt se détachent positivement 

de cette moyenne, alors que Valérie De Bue et Valérie Glatigny présentent un 

nombre de réponses limité. 

 

Les types de commentaires les plus retrouvés sont : 

• Réponse à une critique 

• Diffusion d'information (sur de nouvelles mesures, que faire dans un 

cas précis, comment se déroule une procédure, etc.) 

• Remerciement (exemple : « Merci pour votre accueil ») 

Marie Christine Marghem est la seule qui répond et alimente un débat, 

réalisant une vraie conversation avec quelques locuteurs. Son chiffre fort haut 

de 72 interactions se concentre particulièrement sur certaines publications – 

dont l'annonce de sa candidature pour la présidence du MCC – et n'est pas 

régulier. 

 

Excepté Sophie Wilmès, le gouvernement fédéral se démarque par ses chiffres 

plus élevés qu'ailleurs. L'absence complète d'interactions pour la Première 

ministre pourrait potentiellement être expliquée en raison de son statut 

national et international de cheffe de l'État, recueillant ainsi beaucoup de 

commentaires sur ses publications et étant dans l'incapacité de répondre à 

tous. Ce n'est cependant qu'une hypothèse. 
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Graphique 8 : Nombre de citations et réponses sur Twitter du 01/01/20 au 29/02/20 
Les interactions sont 

comptabilisées sur 

Twitter comme les 

citations et les 

réponses. Le 

graphique 8 qui a déjà 

comptabilisé cette 

variable peut donc 

être réutilisé. Sur 

Twitter, dix ministres (toutes sauf Marghem) montrent une forme 

d’interaction. Les ministres utilisant le plus cette forme de partage sont 

Maggie De Block, Christie Morreale et Elke Van den Brandt. Cette fois, la 

variable du niveau de pouvoir ne ressort pas. 

 

Graphique 14 : Total des interactions de Facebook et Twitter du 01/01/20 au 
29/02/20 

La moyenne totale 

des interactions, tous 

réseaux confondus, se 

trouve à 34,2 en deux 

mois. Excepté Sophie 

Wilmès, le 

gouvernement fédéral 

est plus actif, suivi par 

Elke Van den Brandt. 

Globalement, les 

ministres provenant de gouvernements régionaux sont les moins réactives. 
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D. Qui signe les interactions ? 
 

D.1. Sur Facebook 
 
Il est maintenant nécessaire de se demander qui fait la communication 

évoquée depuis le début de ce chapitre. Les femmes politiques sont-elles 

elles-mêmes derrière leur communication sur leurs réseaux, ou celle-ci est-

elle gérée par leur équipe ? Pour Maggie De Block et Elke Van den Brandt, la 

réponse est sûre : elles ne sont pas directement derrière les publications. La 

première mentionne une community manager dans ses commentaires et ses 

réponses sur Facebook sont signées par « Team Maggie ». La seconde indique 

clairement dans la biographie de son compte Instagram qu'il est géré par un 

membre de cabinet (« Run by staff »). Et, « ses » réponses sur Facebook sont 

signées : « Ange pour le cabinet Elke Van den Brandt ». À l'inverse, une seule 

politicienne indique clairement que c’est elle qui publie et répond : Marie 

Christine Marghem signe « MCM ». 

 

D'autres indices, parfois moins clairs, traduisent une délégation de la 

communication, du moins sur Facebook. Certaines pages Facebook sont 

parfois liées au compte Facebook de l'attaché(e) de presse ou chargé(e) de 

communication de la ministre. C'est le cas pour Sophie Wilmès et Maggie De 

Block. 

 

Pour les sept autres ministres, il n'est pas toujours clair de savoir si elles sont 

elles-mêmes derrière leurs plateformes, ou si celles-ci sont gérées par une 

personne appartenant à leur cabinet. Les interactions, ou leur absence, 

peuvent être interprétées comme un signal. Une absence de réponse aux 

questions des citoyens (comme Wilmès, Linard et globalement Glatigny) 

pourrait signifier qu'il y a une personne autre que la ministre derrière la 

communication, simplement pour informer et non pas pour interagir. Cela 

n'est évidemment qu'une hypothèse, qui nécessite des entretiens exploratoires 

afin d'y voir plus clair.   

 

D.2. Sur Twitter et Instagram 
 
Les médias (et leurs indices) doivent être traités différemment les uns des 

autres. Aucune signature n'est présente dans les messages sur Twitter et sur 
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Instagram. Difficile donc de savoir qui est derrière le compte mais certains 

signaux peuvent être mis en lumière : l'absence d'interaction avec le public, 

un nombre peu important de retweets sur Twitter (car rediffusant souvent une 

opinion) et une communication très semblable à celle trouvée sur les autres 

réseaux. 

Il faut donc traiter les trois médias étudiés de manière différente, car il est 

impossible de conclure globalement pour les trois. 

 

E. Que retenir de la présence sur les réseaux sociaux ? 
 
 
Avec cette première base de données, plusieurs éléments ressortent 

particulièrement de la recherche. 

Le fait d'être ministre implique une présence sur les réseaux sociaux : si elles 

ne l'étaient pas avant, elles ouvrent un compte lors de l'entrée en fonction et 

les retardataires s'y mettent après quelques mois. 

Concernant la régularité des publications, elles sont toutes actives en ligne, et 

en particulier les membres du Gouvernement fédéral : Maggie De Block, 

Sophie Wilmès et Nathalie Muylle forment le trio de tête. Cependant, les 

ministres sont actives différemment selon le réseau social. Le plus utilisé étant 

Twitter, qui dépasse Facebook. Les raisons de cet usage plus grand ne 

transparaissent pas dans les données récoltées. Les ministres fédérales sont à 

la fois les plus actives sur Facebook mais aussi sur Twitter. Seule Marie 

Christine Marghem se détache vers le bas. 

Facebook est le réseau utilisé de la manière la plus égale, même s'il existe 

toujours des différences. Les ministres y publient environ 45 posts sur les 

deux mois étudiés, ce qui revient à un par jour sans compter le week-end. 

Instagram est la plateforme employée le plus différemment par les ministres : 

soit on l'utilise beaucoup (Wilmès, Muylle, Glatigny et Désir), soit on ne 

publie presque rien (De Block, Marghem et Morreale). Ici, le niveau de 

pouvoir n'est pas une variable différenciatrice. L’âge de la mandataire non 

plus. 

Twitter montre un usage nettement plus important du réseau par Maggie De 

Block. Les autres se divisent en deux groupes : soit aux alentours de 80-100 

tweets, soit autour de 30-40 tweets. Le niveau de pouvoir est discriminant 

dans le cas de Twitter, avec une utilisation plus grande de la part du Fédéral. 
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Au niveau du public, les deux ministres les plus suivies sont Sophie Wilmès 

et Maggie De Block, mais le reste du gouvernement fédéral ne suit pas ces 

chiffres très hauts. Caroline Désir, Christie Morreale et Valérie De Bue font 

toutes les trois de très bons scores en matière de followers, tous réseaux 

confondus. 

Celles qui publient le plus ne sont pas celles qui sont les plus réactives : 

Sophie Wilmès et Christie Morreale postent beaucoup (57 et 47 publications) 

mais répondent peu (0 et 18 réponses respectivement). À l'inverse, Marie 

Christine Marghem poste peu (43 publications) mais répond beaucoup (72 

réponses).  

Pour finir, Maggie De Block et Elke Van den Brandt sont les plus 

transparentes sur l'identité du communicant car elles annoncent clairement 

avoir un ou une community manager ou une équipe. Marie Christine 

Marghem fait aussi preuve de clarté dans ses messages car elle les signe à 

chaque fois par ses initiales. Pour le reste, ce n'est pas aussi sûr. Ce ne sont 

donc pas nécessairement les ministres qui sont les plus actives qui annoncent 

avoir des communiquants.  

 

1.2.2. Contenu des publications sur les réseaux sociaux 
 

Après avoir eu un aperçu de la présence des ministres sur les réseaux sociaux, 

il est enrichissant de s'attarder sur le contenu de la communication politique 

réalisé pendant deux mois. Avant de regarder les thèmes des publications, 

nous allons d'abord parler de la langue utilisée et de la nature des posts. 

 

A. Langue de communication 
 
Qui dit entités fédérées et pays trilingue dit plusieurs langues de 

communication. Sophie Wilmès, en tant que Première ministre, s'exprime à 

la fois en français et en néerlandais. Deux ministres communiquent quasiment 

uniquement en néerlandais : Nathalie Muylle (80% en néerlandais) et Elke 

Van den Brandt (plus de 60% en néerlandais). Maggie De Block, elle, utilise 

les deux langues, mais tout n'est pas traduit systématiquement, et le 

néerlandais ressort tout de même plus que le français (31% en français pour 

69% en néerlandais). La communication sur les réseaux sociaux des sept 

autres ministres se fait uniquement en français. 
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Forcément, ces constatations sont en complète corrélation avec le niveau de 

pouvoir. Les gouvernements fédéral et bruxellois comportant des ministres 

parlant les deux langues du pays. À noter qu'aucune des ministres de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles ou de la Région wallonne ne publie en 

néerlandais, mais que Marie Christine Marghem, ministre fédérale, ne 

communique qu'en français. 

Ceci permet de souligner l'étendue de la compétence et du public de la 

ministre en fonction de la langue utilisée. Les mandataires fédérales 

s'adressant à tout le pays, elles sont donc susceptibles d'utiliser à la fois le 

français et le néerlandais. Les ministres régionales communiquent vers leur 

région ou communauté. La Fédération Wallonie-Bruxelles s'exprime 

exclusivement en français, tout comme la Région wallonne. À Bruxelles, Elke 

Van den Brandt fait partie de la part néerlandophone du Gouvernement de la 

région bilingue, et même si elle utilise plus sa langue maternelle, elle s'adresse 

quand même à un public bi-communautaire. Il est donc logique que presque 

40% de ses publications soient en français.   

 

B. Nature des publications 
 

Différentes formes de communication coexistent : des textes, des vidéos, des 

photos, des documents. Sur Instagram, réseau de la photographie, ce ne sont 

que des photos qui sont publiées, toujours agrémentées d'une caption de 

maximum quelques lignes. 

Mais les deux autres réseaux restent très visuels et l'utilisation de photos ou 

vidéos est très souvent faite. On peut même voir dans le tableau ci-dessous 

qu'en deux mois, plus de photos ou vidéos ont été publiées sur Twitter que sur 

Instagram, pour la plupart des ministres.107 

  

 
107Malheureusement, les données pour Facebook ont été perdues dans la phase de rédaction 

finale de ce mémoire et il n'a pas été possible de comparer ce réseau. C'est clairement 
une perte pour cette recherche. 
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Tableau 4 : Comparaison du nombre de photos et vidéos publiées sur Twitter et Instagram 
du 01/01/20 au 29/02/20 

 Nombre de photos ou 
vidéos postées sur Twitter 

Nombre de photos ou vidéos 
postées sur Instagram 

Sophie Wilmès 83 45 

Maggie De Block 30 2 

Marie Christine Marghem 0 3 

Nathalie Muylle 55 40 

Christie Morreale 28 3 

Valérie De Bue 18 20 

Céline Tellier 20 9 

Elke Van den Brandt 10 9 

Bénédicte Linard 29 11 

Valérie Glatigny 16 27 

Caroline Désir 10 37 

 

Sur Facebook, le partage de contenus provenant d'autres pages est très faible. 

Cependant, les ministres n'hésitent pas à partager des articles de journaux où 

elles sont apparues, ou qui parlent de leur portefeuille. 

Sur Twitter, les retweets proviennent souvent d'institutions reliées à leur 

portefeuille (par exemple, Maggie De Block, Ministre de la Santé, retweete 

énormément le compte du SPF Santé Publique). Seules Christie Morreale, 

Valérie De Bue, Bénédicte Linard, Céline Tellier et Caroline Désir partagent 

les tweets des grandes figures de leur parti politique. Les écologistes (Linard 

et Tellier) ont davantage tendance à retweeter le compte Twitter de leur parti 

politique (@ecolo) plutôt que de personnalités politiques ou de leurs co-

présidents. 

 

C. Contenu des publications 
 

Que communiquent les femmes politiques sur les réseaux sociaux ? 

Dévoilent-elles une partie de leur vie privée, ou sont-elles uniquement 

concentrées sur leur vie professionnelle ? La recherche montre qu'elles se 

concentrent très clairement sur leur travail, mais qu'il y a une distinction entre 

les sujets liés à leur fonction de ministre, et les sujets liés à la femme politique 

et personnalité publique qu'elles sont. 
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Trois thèmes ressortent de l'analyse de contenu et toutes vont publier dans les 

trois. 

Les ministres vont communiquer sur : 

 Les thématiques liées à leur portefeuille de ministre : de nouvelles 

mesures décidées par elles ou leur gouvernement108, leur agenda107 

(comme des réunions, conférences européennes, visites, etc.), et sur 

l'actualité en lien avec leur portefeuille107. En rapport avec celui-ci, 

elles vont aussi parfois faire de la prévention publique (don de sang,109 

sécurité routière,110 etc.) ou encore s'adresser à l'international en 

jouant un rôle dans la diplomatie nationale lors d'événements (comme 

l'accident des militaires belges au Mali le 1er janvier 2020111, le 

Brexit110, 112, les incendies ravageurs en Australie de janvier-février110, 

113, etc.). Certaines ministres vont aussi communiquer sur les coulisses 

de leur fonction109 ou interagir avec les citoyens.114 

 Des contenus en tant que femme politique et personnalité publique : 

prévenir qu'elle passe dans tel média107, partager des articles de presse 

où elle apparaît107, transmettre sa position et celle de son parti sur 

certains points en dehors de son portefeuille115, 116, continuer sa 

campagne politique117, répondre ou s'opposer à d'autres partis108, et 

simplement échanger sur l'actualité, qu'elle soit politique ou non (ex. : 

célébration du carnaval ou de la chandeleur110, 115, enthousiasme 

concernant des réussites sportives belges118, 110, 108, 115). 

 Leur vie privée, ou disons non-professionnelle, ce qu’en fait très peu 

de ministres font sur les réseaux sociaux, à l'exception de Maggie De 

Block qui n'hésite pas à faire des interviews avec son mari, annoncer 

des bonnes nouvelles (comme la naissance d'un petit-enfant) et 

partager des clichés. 

 

 
108 Toutes 
109 Morreale 
110 De Bue 
111 Wilmès 
112 De Block 
113 Van den Brandt 
114 Tellier 
115 Linard 
116 Désir 
117 Marghem 
118 Muylle 
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Le thème politique domine très nettement, et les publications qui n'en font pas 

partie relèvent de la vie privée, de dessins humoristiques ou de thèmes situés 

entre le public et le privé. Ils seront détaillés plus précisément dans le chapitre 

2. Afin de voir quelle importance en termes de fréquences ont ces 

publications, voici un tableau reprenant le nombre total de posts et le nombre 

de publications qui sortent du domaine politique pur selon les réseaux 

sociaux.   

 

Tableau 5 : Comparaison entre le total des publications et les publications « non-
politiques » du 01/01/20 au 29/02/20 

 Total FB Posts 
autres FB 

Total TW Posts autres 
TW 

Total IG Posts autres 
IG 

Wilmès 57 5 132 0 45 1 

De Block 49 3 303 9 2 1 

Marghem 43 3 0 0 3 0 

Muylle 55 4 94 0 40 3 

Morreale 47 4 97 1 3 3 

De Bue 35 0 47 0 20 2 

Tellier 20 1 49 1 9 1 

Van den 
Brandt 

55 7 89 4 9 1 

Linard - - 87 2 11 5 

Glatigny 36 0 17 2 27 0 

Désir 45 2 35 1 37 3 

 

Tableau 6 : Total des publications tous réseaux confondus et total des publications 
« non-politiques » du 01/01/20 au 29/02/20 

 Total des 
publications 

Total des posts non 
politiques 

% des posts non 
politiques 

Wilmès 234 6 2,56 

De Block 354 13 3,67 

Marghem 46 3 6,52 

Muylle 189 7 3,7 

Morreale 147 8 5,44 

De Bue 102 2 1,96 

Tellier 78 3 3,85 

Van den Brandt 153 12 7,84 

Linard 109 7 6,42 

Glatigny 80 2 2,5 

Désir 117 6 5,13 

Moyenne   4,51 
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Les ministres qui sortent le plus du domaine politique lors de leur 

communication sur les réseaux sociaux sont Maggie De Block et Elke Van 

den Brandt. Celles qui, au contraire, abordent le moins de thèmes différents 

sont Valérie De Bue et Valérie Glatigny. Il n'y a pas de réelle démarcation 

selon le niveau de pouvoir, et celles qui ont le plus de posts non politiques 

sont toutes les deux néerlandophones. 

 

La plateforme la plus privilégiée pour des publications sortant du domaine 

politique pur est Facebook, et puis une égalité entre Twitter et Instagram. 

 

D. Femmes politiques, contenus féminins ? 
 
Les femmes sont-elles plus enclines à communiquer sur des sujets qui 

touchent les femmes ? Dans ce cas-ci, pas vraiment. Seulement quatre 

(Wilmès, Morreale, De Bue et Linard) réagiront publiquement face au 

sexisme, dont trois sur la même affaire. 

En effet, le 10 janvier 2020, un billet d'humeur intitulé « Sexisme : Daniela 

Prepeliuc est-elle "trop enceinte" ? » est sorti sous la plume d'Amélie 

Bruers.119 Réagissant aux critiques sexistes adressées à la présentatrice météo 

jugée indécente car attendant un enfant, plusieurs ministres ont partagé cet 

article de la RTBF et affiché leur soutien à Mme Prepeliuc. 

 

Comment ces réactions ont-elles été écrites ? 

  

 
119

Bruers, A., (2020). Sexisme : Daniela Prepeliuc est-elle "trop enceinte" ? Retrieved from 
https://www.rtbf.be/info/medias/detail_sexisme-daniela-prepeliuc-est-elle-trop-
enceinte?id=10404606 consulté le 30 mai 2020. 
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Image 1 : Post Facebook de Sophie Wilmès du 10/01/20 

Sophie Wilmès a publié un 

partage de l'article RTBF 

d'Amélie Bruers, le jour de sa 

parution. Elle partage son 

indignation à la fois en 

français et en néerlandais et 

s'offusque : « On n'est 

jamais ̈ trop enceinte¨, on n'est 

jamais ¨trop femme¨, on n'est 

jamais ¨trop soi¨ ». La 

Première ministre partagera 

aussi le même message sur 

son compte Twitter. 

 

Image 2 : Tweet de Valérie De Bue du 11/01/20 

Le lendemain, Valérie De Bue partage le tweet le Pierre-Yves Jeholet, 

Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatant l'affaire. Le 

politicien s'annonce choqué des propos reçu par Daniela Prepeliuc et lui 

souhaite une heureuse fin de grossesse. Valérie De Bue, collègue et consoeur 

politique de Mr Jeholet, réagit avec une courte phrase : « Avis tout à fait 

partagé. Je retweet ». 
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Image 3 : Tweet de Bénédicte Linard du 11/01/20 

Bénédicte Linard, 

qui représente entre 

autres les Droits des 

Femmes au 

Gouvernement de 

la Fédération 

Wallonie-

Bruxelles, utilise, 

comme Valérie De 

Bue, le réseau 

social Twitter pour 

s'exprimer face à 

l'affaire. Tout 

comme Sophie Wilmès, elle partage l'article d'Amélie Bruers, qu’elle 

remercie d’abord pour son texte. Elle prend ensuite position sur le fait que la 

situation est inacceptable puis conclut en affichant publiquement son soutien 

à Daniela Prepeliuc, qu’elle cite. La ministre est la seule à s'adresser 

directement à l'intéressée et à qualifier par elle-même l'acte de sexiste. 

 

Image 4 : Tweet de Christie Morreale du 17 janvier 2020 

Christie Morreale ne communiquera 

pas sur l'affaire Prepeliuc. Mais, une 

semaine plus tard, elle témoignera sur 

Twitter à l'aide d'une photo de 

magazine. Celle-ci affiche le cliché 

d’une mannequin quasiment au terme 

de sa grossesse et qui a pour titre 

« Ashley Graham : Toujours plus 

enceinte ». 

Morreale explique dans son tweet : 

« Un jour, une journaliste m'a accusée 

d'avoir été photoshopée parce que sur 

ma photo de campagne, j'étais moins 

grosse qu'au moment où elle a fait 

l'article. Faut dire, j'étais enceinte de 6 
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mois... ». Par son témoignage, la ministre de l'Égalité des Chances relate son 

expérience face au sexisme, et aborde le même sujet que les trois ministres 

précédentes, c'est-à-dire le changement physique lors de la grossesse et les 

critiques qui vont de pair. 

 

E. Que retenir du contenu des publications sur les réseaux 
sociaux ? 

 
Différents points sont ressortis de cette analyse de contenus. 

En ce qui concerne la langue, la Première ministre est la seule à communiquer 

de manière entièrement bilingue. Les ministres provenant du côté 

néerlandophone utilisent d'abord leur langue maternelle mais aussi le 

français. Marghem, ministre fédérale d'origine wallonne, n'utilise, elle, que le 

français. Les sept autres ministres utilisent uniquement le français, leur public 

étant régional wallon. 

Les publications, quel que soit le réseau, sont souvent accompagnées d'une 

ou plusieurs photos. Cependant, cette méthode est encore plus retrouvée sur 

Twitter que sur Instagram, alors que ce dernier est le réseau de la 

photographie. La plateforme où le partage de contenu est le plus fréquent est 

Twitter, et il concerne principalement les institutions reliées aux portefeuilles 

des ministres et leur parti politique. 

Comme déjà évoqué, trois thèmes apparaissent souvent dans les publications : 

ce qui touche au portefeuille et à la fonction de ministre, ce qui touche à la 

personnalité publique et à son parti politique, et ce qui n’entre dans aucune 

de ces deux cases et se rattache davantage à la sphère privée. C'est ce dernier 

thème qui sera approfondi dans la prochaine partie. 

Pour finir, les femmes politiques ne sont pas nécessairement enclines à 

communiquer sur des idées, sujets ou problèmes féministes. Dans le cas 

abordé ci-dessus, quatre femmes (soit 36% du corpus) prendront position, 

dont la Ministre des Droits des Femmes et la Ministre de l'Égalité des 

Chances. 

 

C'est sur ces publications « autres », « non-politiques » que nous allons nous 

concentrer maintenant. Elles représentent un petit pourcentage (4,51%) du 

total des publications, mais se retrouvent à travers toutes les plateformes. La 

question est : quand les ministres ne communiquent pas sur la politique, sur 

quoi communiquent-elles ? 
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Chapitre 2 : Eléments d’analyse des 
publications non strictement politiques 

 
2.1. Méthodologie 
 

2.1.1. Objectifs 
 
La lecture flottante réalisée lors de la récolte des informations du premier 

chapitre a permis de mettre en lumière différents types de contenus. De cette 

lecture flottante sort une intuition : les ministres communiquent même 

lorsque cela ne porte pas sur leur travail politique. C'est dans ces publications 

qu'on sent la construction de l’image politique. C'est ce qu'on va appeler des 

posts de « tension », on y « lit » la femme politique. Dans ce deuxième 

chapitre, ce sont ces contenus qui vont être sélectionnés. Ils ne sont pas 

intéressants au niveau des chiffres ou du support, mais bien dans les thèmes 

et la manière de les aborder. 

 

2.1.2. Corpus 
 
C'est un corpus très limité qui est présenté ici, il n’est donc pas représentatif 

de la communication des ministres. Mais, par son contenu, il permet de rendre 

visible une forme de construction de l’image politique. C'est donc une analyse 

qualitative très restrictive. 

Afin de pouvoir proposer plusieurs publications par personne analysée, le 

corpus a été réduit à cinq ministres : Sophie Wilmès, Nathalie Muylle, 

Christie Morreale, Elke Van den Brandt et Bénédicte Linard. Ce choix n'est 

pas représentatif, mais tous les niveaux de pouvoir étudiés dans le chapitre 1 

sont représentés, et il comprend deux néerlandophones, deux francophones et 

une ministre à la communication entièrement bilingue. 

 

2.1.3. Méthode de collecte des données 
 
Les posts ont été choisis par « annulation » : ils ne sont ni ministériels ni 

politiques. Ils ne font pas mention directe du portefeuille et/ou du parti 

politique de la ministre mais peuvent cependant y faire référence 

indirectement. Ce sont des publications qui peuvent – mais pas toujours – 
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porter sur la vie privée ou personnelle de la ministre. 

Les posts proviennent des trois réseaux sociaux étudiés précédemment, et ont 

été publiés entre le 1er janvier et le 29 février 2020. 

Les données ont été récoltées par captures d'écran, d'abord en prenant tout ce 

qui n'était pas politique à première vue et ensuite en refaisant un tri pour tenter 

d'avoir des contenus créateurs d’image et où une certaine analyse pouvait être 

faite. A noter : l'annonce de nouvelles mesures, des messages du parti 

politique, une visite en tant que ministre, etc. ont été considérés comme 

politiques. 

 

2.2. Analyse 
 

2.2.1 Sophie Wilmès 
 
Image 5 : Publication Facebook de Sophie Wilmès du 15/01/2020 

C'est avec une vidéo postée le 

15 janvier 2020 que la 

Première ministre remercie 

celles et ceux qui lui ont 

souhaité un joyeux 

anniversaire. Elle fête en effet 

ses 45 ans ce jour-là. 

Sur la vidéo de 23 secondes, on 

la voit monter sur scène et 

recevoir un bouquet de fleurs 

des mains de Georges-Louis 

Bouchez et David Clarinval, 

figures du MR, puis saluer le 

public. C'est en fait à 

l'occasion des vœux du 

Mouvement Réformateur pour l'année 2020 que cette scène a été filmée, mais 

la ministre ne le mentionne pas dans son message. 

Deux éléments ressortent particulièrement de cette publication (qui est à la 

fois publiée sur Facebook et sur Instagram). 

Premièrement, la publicité de l'anniversaire, événement souvent réservé à la 

vie personnelle, mais qui ici devient public. 
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Deuxièmement, la ministre montre sa popularité à travers cette vidéo. On 

entend des applaudissements soutenus et qui se stoppent uniquement quand 

la vidéo s'arrête. Comme elle ne mentionne ni le MR, ni les membres, elle 

peut donner l'impression qu'elle est face à un panel hétéroclite de citoyens qui 

l'acclament. 

 

Image 6 : Publication Facebook de Sophie Wilmès du 31/01/2020 
À la fin du mois de janvier, la 

Première ministre publie sur 

Facebook, Instagram et Twitter la 

même photo accompagnée du même 

texte en français et en néerlandais : 

« Et vous, avez-vous vu la 

rétrospective de l'artiste américain 

Keith Haring au BOZAR ? 

Épatant ! ». Elle tague aussi le 

compte du Palais des Beaux-Arts 

belge. On peut voir la ministre de 

dos, regardant une œuvre. 

En faisant la promotion d'une 

exposition à Bruxelles, Sophie 

Wilmès parle en fait de manière très 

discrète d'une de ses compétences. 

En effet, en plus d'être Première 

ministre et en charge de Beliris, elle est aussi ministre des Institutions 

culturelles fédérales. 

Mais ce cliché montre d'abord une femme se baladant dans un musée. Comme 

elle est de dos, il n'est pas possible de formellement la reconnaitre, elle a donc 

l'air de se fondre dans la masse. On peut supposer que c'est une citoyenne 

« lambda » qui aime la culture et a du temps à y consacrer. Sophie Wilmès 

parait avoir des loisirs et on peut supposer qu'elle montre par cette publication 

une facette de sa personnalité plus privée et moins axée sur le travail. 

 

 

 



68 
 

Image 7 : Publication Instagram de Sophie Wilmès du 02/02/2020 

Le dernier post analysé pour Sophie Wilmès est posté uniquement sur 

Instagram. La ministre y publie un montage où l'on voit une photo de dossiers 

professionnels (avec une page de garde où sont affichés son nom et les 

armoiries de la Belgique) et une autre photo, de crêpes. Elle y annonce : 

« Après l'effort, le réconfort en famille » et souhaite une bonne chandeleur 

aux Belges, en deux langues. La ministre fait ici un lien entre sa vie 

professionnelle et sa vie familiale, et montre à la fois qu'elle travaille un 

dimanche, mais aussi qu'elle célèbre comme les Belges une fête en compagnie 

de ses proches. Sur tous les posts des deux mois étudiés, c'est la seule fois où 

Sophie Wilmès mentionne sa famille. 

 

2.2.2.  Nathalie Muylle 
 
Image 8 : Publication Instagram de Nathalie Muylle du 05/012020 

Le 5 janvier, la ministre partage un cliché de vacances au Mont des Arts. Elle 
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dit terminer des vacances reposantes à Bruxelles et indique avoir vu 

l'exposition Magritte/Dalí. 

Sans préciser qui est l'homme à côté d'elle (son mari ? un ami ?), Nathalie 

Muylle entre dans la sphère privée en rendant publique une partie de ses 

vacances. Loin de la communication politique habituelle, elle montre au 

public un selfie personnel. Elle se positionne comme citoyenne lambda, 

profitant de ses vacances et faisant le tour des attractions ouvertes durant 

l'hiver à Bruxelles. 

 

Image 9 : Publication Instagram de Nathalie Muylle du 24/012020 

Le Dolly Parton challenge consiste en une série de macro-images comprenant 

quatre clichés où les internautes parodient leur présentation sur les 

plateformes LinkedIn, Facebook, Instagram et Tinder. Imaginé par la 

chanteuse américaine Dolly Parton à la fin du mois de janvier 2020, le défi 

devient rapidement populaire, à la fois chez les personnalités publiques et 

chez Monsieur-et-Madame-tout-le-monde. 

Nathalie Muylle y participe sur Instagram le 24 janvier et note comme seule 

légende deux hashtags : #DollyPartonChallenge et #Cestvendredi. 

La ministre se montre sous un jour plus amusant et ose rigoler d'elle-même et 

de sa présence digitale. Elle évoque même sa vie sentimentale de manière 

déviée en mentionnant Tinder et en faisant supposer au public qu'elle y est 

inscrite. Elle s'approche des internautes plus jeunes, souvent friands de ce 

type de challenges sur le Web. 

Même s'il y a un lien avec le travail (les photos de Facebook et LinkedIn sont 

fort sérieuses et formelles), Nathalie Muylle sort de la communication 

politique avec ce montage et montre un profil plus amusant. 
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2.2.3.  Christie Morreale 
 
Image 10 : Publication de Christie Morreale du 06/02/2020 

 

 

 

 

 

Début février, la ministre publie sur Instagram un cliché montrant en avant-

plan un chien d'assistance et en arrière-plan elle-même travaillant à son 

bureau. Cette photo montre un contraste entre son travail politique et 

ministériel et une activité qu'elle réalise de manière privée : la formation de 

chiens d'assistance. Sans trop de détails, elle aborde les coulisses du métier, 

tout en montrant une personnalité attachée aux animaux et une activité qu'elle 

réalise à côté de son mandat. 

 

Image 11 : Publication de Christie Morreale du 09/02/2020 

Le 9 février, Christie Morreale 

publie à la fois sur Facebook et 

sur Twitter son engouement face 

à la nomination de l'équipe belge 

de basket féminin aux Jeux 

Olympiques de 2020. Elle 

célèbre aussi l'assistant coach 

qui vient d'Esneux, commune où 

elle a été échevine jusqu'en 

2014. Par cette publication, 

Morreale affiche son soutien à 

l'équipe sportive féminine – 

branche du sport qui jusqu'à peu 
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n'était que faiblement médiatisée – mais aussi à ses origines citoyennes. 

Elle y montre un loisir pratiqué par beaucoup de Belges : regarder le sport 

devant la télévision, et une fierté patriotique. 

 

2.2.4.  Elke Van den Brandt 
 
Image 12 : Publication Facebook d'Elke Van den Brandt du 31/01/2020 

Les deux publications choisies 

pour Elke Van den Brandt sont 

des messages humoristiques. 

La première, postée fin janvier, 

évoque l'utilisation du vélo aux 

internautes. L'écologiste 

communique souvent sur ce 

mode de transport sur les 

réseaux sociaux, mais cette 

photo est aussi utilisée pour 

souhaiter un bon week-end au 

public. Par son emoji vert, la 

ministre fait une allusion subtile 

à son parti politique, Groen. 

Sans réelle visée de prévention 

ou d'information publique, ce message parait être posté « pour le plaisir ». 

 
Image 13 : Publication Facebook d'Elke Van den Brandt du 07/02/2020 

Dans une courte bande-dessinée en anglais, la 

politicienne refait allusion au week-end et 

laisse entendre que celui-ci serait trop court. 

Elle ne parle pas clairement de son travail, et 

montre que, comme d'autres citoyens, la 

reprise du lundi peut être difficile. Par là, elle 

se positionne comme une Belge lambda et 

rend plus facile le fait de s'identifier à elle. 

Comme dans le premier post ci-dessus, elle 

utilise l'humour pour toucher les gens et 

réduire l'écart entre les citoyens et ce qui est 

parfois vu comme « l'élite politique ».   
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2.2.5.  Bénédicte Linard 
 
Image 14 : Publication Instagram de Bénédicte Linard du 25/01/2020 

 

Tout comme Nathalie Muylle, Bénédicte Linard s'essaye au Dolly Parton 

challenge fin janvier. 

Elle se prend encore moins au sérieux que sa collègue et publie des clichés 

plus créatifs et comiques. 

Bénédicte Linard montre une personnalité moins sérieuse et plus accessible 

et se rapproche d'un public peut-être plus jeune qui connait les tendances 

digitales du moment. 

 

Image 14 : Publication Instagram de Bénédicte Linard du 03/02/2020 

Deux jours après la 10e cérémonie des Magritte du cinéma belge, Bénédicte 

Linard publie sur Instagram un cliché de membres de sa famille politique sur 

le tapis bleu de l'événement. 

Bien qu'ayant un lien fort avec l'affiliation politique de la ministre, ce cliché 

montre l'élue sous un jour différent. 
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La communication mêle vie privée et rôle politique parce que l'événement en 

tant que tel mélange les deux aspects. En effet, la ministre de la Culture qui 

va aux Magritte y va en tant que ministre, mais éventuellement avec son 

conjoint et y va en tenue de gala. Elle y rencontre aussi des amis et des 

membres de sa famille politique. De plus, cela construit son image publique 

en tant que femme capable de participer à des événements de tous niveaux, 

comme un vernissage d'exposition, une manifestation ou encore une avant-

première cinématographique. 

 

2.3. Que retenir de cette analyse qualitative ? 
 

Les femmes politiques analysées dans cette partie continuent de parler 

politique même lorsqu'elles proposent un contenu différent et plus atypique. 

Leurs manières de montrer leur personnalité diffèrent de l'une à l'autre : Elke 

Van den Brandt utilise l'humour, Nathalie Muylle et Bénédicte Linard 

s'aventurent dans des challenges, Sophie Wilmès se montre proche du peuple 

et Christie Morreale évoque ses loisirs et passions. 

Plusieurs s'affichent sous différentes casquettes, parfois de manière cachée : 

à la fois ministre, membre de parti, citoyenne, mère, passionnée. 

Ce corpus n'étant pas représentatif, il est impossible de faire des généralités, 

mais les publications analysées attestent d'une envie de se rendre accessible 

aux yeux du public et de communiquer sur soi sous un angle nouveau, peut-

être hors des sentiers battus de la communication politique traditionnelle. 
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Conclusion 
 
Après avoir abordé les notions de communication politique - et en particulier 

sur les médias sociaux - de l'ethos politique et féminin et des difficultés 

auxquelles font face les politiciennes, deux types d'analyses différentes ont 

été réalisés dans ce mémoire. D’abord en observant la présence quantitative 

des ministres sur Facebook, Twitter et Instagram, et ensuite en sondant 

certains contenus digitaux. 

 

Lors de l'analyse quantitative, différentes tendances ont été constatées. Être 

ministre implique une présence sur les réseaux sociaux. Cependant, cette 

présence est différente entre les ministres et selon la plateforme (Twitter est 

davantage utilisé, viennent ensuite Facebook et Instagram). Facebook est le 

réseau utilisé de la manière la plus égale, alors qu'Instagram montre de grands 

écarts entre les ministres. Twitter fait plutôt apparaitre deux groupes dans son 

utilisation : celles qui l’utilisent beaucoup et celles qui y publient fort peu. 

Cependant, être active ne signifie pas être réactive, et celles qui publient le 

plus interagissent peu avec les internautes. Il a aussi été difficile de savoir si 

les ministres sont elles-mêmes derrière leur communication, et peu de 

transparence est faite à ce niveau. 

Trois thèmes se retrouvent dans les contenus des femmes politiques sur les 

réseaux sociaux : ce qui se rapporte à leur travail de ministre et leur 

portefeuille, ce qui touche à leur position de femme politique et personnalité 

publique, et une dernière sorte de contenu « non-politique » qui montre 

certaines facettes de leur personnalité et participent à la construction de leur 

image. 

Une analyse qualitative de ce dernier type de contenu a montré des 

publications atypiques et plus originales que les posts traditionnels, mais aussi 

une volonté de se montrer proche des citoyens et citoyennes. 

 

Ces découvertes permettent de valider ou non les hypothèses formulées : 

La première hypothèse « Toutes les ministres étudiées utilisent Facebook, 

Twitter et Instagram » est corroborée, à l'exception de Marie Christine 

Marghem qui ne fait pas usage de Twitter dans la période étudiée. 

La deuxième hypothèse « Une utilisation plus régulière d’Instagram se 

retrouve chez les ministres les plus jeunes » n'est pas validée. Les ministres 
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les plus âgées (Maggie De Block, Marie Christine Marghem) utilisent peu 

Instagram, mais c'est la même chose chez les ministres les plus jeunes (Céline 

Tellier, Elke Van den Brandt). Celles qui ont recours le plus à l'application 

sont celles qui se trouvent autour de la moyenne d'âge de 46 ans (Sophie 

Wilmès, Nathalie Muylle, Caroline Désir). 

La troisième hypothèse « Les femmes politiques utilisent des éléments de leur 

vie privée dans leur communication politique » doit être nuancée. Une partie 

très petite de leur contenu ne s'attache pas directement à des thèmes 

politiques, mais cela ne veut pas dire que la vie privée est directement 

concernée. Il faudrait plutôt se référer au principe de vie personnelle (Terré, 

2000). Ces contenus « non-politiques » sont créateurs de l'image publique de 

la femme politique, mais peu d'entre elles font référence directe à leur famille 

ou leurs proches. 

Pour finir, la quatrième hypothèse « On retrouve plus d'interactions entre les 

politiciennes et les citoyens à un niveau de pouvoir régional ou 

communautaire » est infirmée. On retrouve en réalité plus d'interactions avec 

les citoyens au niveau fédéral que chez les ministres des gouvernements 

régionaux et communautaires. 

 

C'est avec ces conclusions que se termine cette recherche. Cependant, 

différentes limites à ce travail doivent être mentionnées. Déjà, la barrière de 

la langue a empêché d'analyser l’entièreté des ministres belges. La période de 

recherche peut être vue comme relativement courte. Celle-ci est d'ailleurs 

dans un contexte très calme, exempté de crise, de campagne politique et 

d'actualité politique majeure qui peuvent avoir une grande influence sur la 

communication des élus et élues. De plus, certaines ministres ont tellement 

peu de publications sur la période analysée que les conclusions qui en sont 

tirées ne peuvent pas être réellement représentatives. 

 

Quelle est la suite de ce mémoire ? Différents angles pourraient être abordés 

lors de prochaines recherches. Il n'a pas été question dans ce travail de faire 

une analyse en fonction des partis politiques. Pourtant, cette variable pourrait 

se montrer intéressante, Daniela Rovenţa-Frumuşani et Alexandra Irimescu 

(2018) auraient déjà montré précédemment que les jeunes candidates libérales 

roumaines publieraient plus de clichés individuels, alors que les social-

démocrates mettraient plus la population en avant dans leurs photos. 
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Seuls des entretiens en face à face pourraient permettre une réelle analyse des 

publics visés : les politiciennes s'adressent-elles à leur électorat ? À toute la 

population ? Uniquement aux Belges de la Région ou Communauté qu'elles 

gouvernent ? 

Enfin, cette recherche ne s'est occupée que des ministres de genre féminin. 

Une comparaison avec les hommes serait la bienvenue afin de voir si les 

femmes utilisent les réseaux sociaux de manière différentes que leurs 

collègues masculins. 
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